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Chambre des députés. 
+ , Groupes politiques : : 579. ? 
ii Groupe des indépendants d'Union  unifaine et natio- 


lale : Déclaration politique du groupe. Liste des membres : 579. 

2° Groupe du Parti social français : Déclaration politique. 
iste des membres : 581. : 

3° Comité de défense des libertés républicaines et du 
arti social PASS : : Lettre d'adhésion au Comité. Signataires : 


# Do dont parlementaires : 583. 
1° Pupilles de la nation (ETORosHIOR" de loi du groupe commu- 
iste, 5. 11. 36) : 583. \ 


2° Contrôle financier des RARES des écoles (Proposition de 
i de 2 Mavnrice Voir, 5. 11. 36) : 
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Enseignement. 


. La situation des ARATes de l’enseignement 
libre : 586. 

Discours de M. le chanoine Polimann (Séance du A1. 12. 
6): 586. - ‘ 

I. Culture classique. 1° Valeur humaine des huma- 
nités (K°®° P. Gizer, Appel au bon sens) : 590. 

° Nécessité d’un retour aux humanités : (GONZAGUE DE 
Revnozo, Courrier de Genève) : 592. 

- Les humanités, moyen de former les esprits. Une adaptation néces- 
aire. Revenir aux humanités, c’est travailler pour la civilisation. 


II. La Fédération des étudiants de Paris (PIERRE- 
Bernaro Macer, Echo de Paris) : 595. 


Fondation en 1884 d’une Association générale des étudiants. L'Asso- 
jation des étudiants en médecine de Paris. Le Comité intercorporatif 
es étudiants de Paris. La nouvelle Fédération, organisalion êt fonc- 
lonnement. 

V. La situation de l’enseignement primaire en 

Maine-et-Loire (1935) (S. R. Angers) : 598. 


Enseignement public. Enseignement privé. Situation générale de 
"enseignement publie et privé (effectifs scolaires. Nombre des maîtres). 
Vote du directeur de ’enseignement libre sur la “an EE br précédente. 
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Questions sociales. 


|» La loi du 31 décembre 1936 sur l’arbitrage et 
-le droit de grève : 600. 

C. G, T. et droit de grève (René Bezn, Syndicats) : 600. 
Désormais la grève est illégale (Temps) : 601. 
nee droit de grève n’est.pas entamé (René Beuin, Peuple) : 


» L’arbitrage dans smeiques pays étrangers 
(Echo de l'U. $. I. C.) : 


Nouvelle-Zélande. de LH Norvège. Grande-Brelagne. 
Ilemagne, Italie. — Conclusion. 
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Législation et jurisprudence. 


Lois nouvelles, — Assistance médicale. Modifica- 
tions à la loi du 15. 7. 1893 (L. 7. 2. 37) : 609. 


Textes administratifs. — I. Mérite social. Institu- 


tion d’une distinction honorifique (D. 25. 10. 36) : 609. 


Rapport au président de la République. Texte du décret: 


II. Travaux contre le chômage. Engagement de 
dépenses (D. 15. 11. 36) : 612. 


III. Conciliation et arbitrage. 1° Fixation des pese 
dures (D. 16. 1. 37) : 613. 


Tire I. De la conciliation. — Trrre 11. De l'arbitrage. — Trrae III. 


Dispositions communes. 


2° Conditions d'application de la procédure (Cire. min. Tray.,. 


16. 2. 37) : 610. 
À défaut de convention collective existant au moment où s’ouvre un 


conflit, e lui-ci doit-il être nécessairement soumis à la procédure orga- 


nisée par le décret du 16. 1. 37? 
IV. Orphelines de guerre (D. 29. 4. 37) : 618. 


Car. 1. Constitution des dossiers. — Cnar. 11. Classement. — 

Cæap. 1. Désignation et nomination. 

V. Commerce des cierges et bougies (Cire. min. 
Agric., 20. 4. 37) : 620. 

Jurisprudence. — I. Allocations familiales (Cour 
de cassation, 29. 7. 36; note de la Gazette du Palais) : 
621: 

Louage d'ouvrage et de services. Louage de services. Obligations des 


employeurs. Allocations familiales. Patron affilié à une caisse de com- 
pensation. Droits de l’employé. Action contre la caisse ou contre l’em- 


. ployeur à son choix. 


II. Police des publications obscènes ou contraires 
aux bonnes mœurs : 622. 


Le communisme en France. 


Le parti communiste français (T. Fercé, Documenta- 

tion Catholique) : 628. 

I. La presse communiste : Publications du parti. — Journaux 
régionaux. — Journaux d'usines. — Publications soviétiques. — Jour- 
naux et revues communistes. — Presse amie : 623. 

II. Les éditions communistes : Livres et brochures. — Collec- 
tions. — Tirage. — Maisons d'éditions communistes : 633. 


—_2@PS RS 
Ephémérides (du 1° au 6 février 1937) : 636. 
Au « Journal officiel » (2. 2. 37-25. 2. 37) : 639. 


Bibliographie. — Les Concordals récents, 1914-1935. His- 
toire, analyse, règles communes, par Paul Parsy : 607; 
Les Ursulines de Paris sous l’ancien régime, par Anne Bor- 
tout : 608; — La philosophie chrétienne jusqu'à Descartes. 
L. Des origines aux Alexandrins, par le R. P. B. Romeyer : 
608; — Pour le succès de nos catéchismes, par KF. Cuttaz : 
608. 
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JMENTATION 


Fe QUESTIONS ACTUELLES 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
I — Groupes politiques " 


1° Groupe des indépendants d'union républicaine 
et nationale 


Le Feuilleton de la Chambre des députés, seizième 
législature, session de 1936 (n° 20, ordre du jour 
du vendredi 10 juillet 1936), contient le document 
suivant : 


_ Déclaration politique du groupe des indépendants 
d'union républicaine et nationale ©? 


- Nous n'acceptons pas la soumission à des formules 
_ ‘périmées dont l’élasticité permet toutes les équi- 
voques. 

Nous écarions à dessein les vieux termes empruntés 
-i la topographie de l’hémicycle parlementaire. 

Nous fixons notre position dans le domaine des 
idées par la définition de deux principes essentiels : 

Nous sommes nationaux, 

Nous sommes indépendants, 

« Nationaux », parce que nous luttons pour la 
primauté des intérêts de la nation, 

. « Indépendants », parce que, libres des entraves 
_ de la politique des partis, nous reconnaissons pour 
première discipline celle de l'intelligence et de la 
conscience. 

Nous voulons : 

— Des individus sains ne don et morale- 
ment. Le développement de l'hygiène. La santé 
des enfants, notre France de demain. L'éducation 
physique. L'organisation méthodique des sports au 
_profit de toute a jeunesse ; 

— Un enseignement ayant pour but d’éduquer 
autant que d'’instruire, d'entretenir l’amour de la 
patrie, d’inculquer le respect de notre histoire; 

— Des programmes scolaires réglés autant par les 
médecins que par les pédagogues, L'égalité de toutes 
les familles devant les subsides de l'Etat. Le déve- 
loppement des sciences, des lettres et des arts. L’aide 
efficace à nos instituts, laboratoires et biblio- 
thèques ; 

— Les libertés d'opinion, de croyance, d’enseigne- 
ment et de travail, et d'égalité de tous devant le 

droit d'association ; 
— Fa stabilité, la sécurité et la fécondité de la 
famille, qui doit redevenir la cellule fondamentale 
de notre société; 
: — La lutte contre la misère et l'application du 


x 


(:) Cf. la liste générale des groupes dans D. G., t. 34. 
col. 660 ; la constitution, le 3 novembre 1935, du groupe 
de l’Union socialiste dans D, C., t. 84, col. 1088 ; la décla- 


ration politique, 
groupe, 


la composition et les siatuts du même 
dans D. C., t. 35, col. 889-894. 
(2) Déposée au secrélariat général le 2 juillet 1936. 


DA 


DRASS a MÈD 


« juste salaire » permettant à chaque Français de 
vivre dignement et de créer un foyer; 
— Le développement de l'initiative privée par 
l’organisation de l'artisanat; 4 
— La collaboration du capital et du travail; 
— [La reconnaissance légale d’une organisation ‘cor- 
porative supprimant la lutte des classes, la concur- 
rence sans frein, et harmonisant les intérêts des 
producteurs et des consommateurs; 

— [La refonte complète de notre 
pliquée, désuète et tracassière ; 

— La réduction massive des impôts ET | 
l’abaissement du coût de la vie; | 

— Des réformes profondes dans la gestion” “des 
services publics; 

— Qu'un Etat fort, placé au-dessus des parti 
serve, contrôle et sanctionne les activités nationales, 
mais soit refoulé des domaines appartenant à lg 
tiative privée ; 

— Que nous soyons maîtres chez ngus et que les 
agents de l'étranger soient impitoyablement boutés 
hors de France; 

— Que la France soit vraiment libre et que cesse 
le règne des forces occultes, des oligarchies finan- 


fiscalité com 


a à 


cières, des « maffias » et des mystiques internati® 


nales ; 

— Qu’ on arrête net l’action criminelle de ceux 
qui veulent détruire nos traditions et notre spiri- 
tualité en corrompant l’âme de nos enfants; 

— Qu'on fasse enfin une politique extérieure exclu- 
sivement française ; 

— Qu'on crée des alliances avec ceux des pays 


-qui ont les mêmes intérêts que nous et qui nous 


sont véritablement attachés ; 

_— Qu'on établisse notre sécurité sur nos forces 
matérielles et morales reconstituées, 

Et que de nouveau règnent chez nous: 

-— La clarté de l'intelligence, la foi dans les des- 
tinées de la patrie et toutes les vertus qui ont fait 
la gloire de notre race. 


Signée de: MM. Baup, BIÉTRIEX, BOUCHER, 


DoMMancE,  Massé (Jospn) (Cher). 
NVIEDEMANN-(GOIRAN:; sl 


En conséquence supprimer au groupe de la Fédé- 
ration républicaine de France (Parti républicain 
national U. R. D.) les noms précédents, membres 
qui avaient fait une déclaration d’entente, et ajouter 
le nouveau groupe suivant : 


Groupe des indépendants ; 
d'union républicaine et nationale (6 membres) a 


MM. Baud, Biétrix, Boucher, Dommange, Massé 
(Joseph) (Cher), Wiedemann-Goiran. 


Le président du groupe, 
Signé: DoMmANce. = 
Le secrélaire du groupe, 
Signé : Boucer. 


(x) D'autre part, signalons que M. Boucher donne &: 
Rome du groupe et se fait inscrire à FU. R. D. 
22. 12. 86 (Cf. Feuilleton, n° 48); M. Baud fait de ne | 
le 21: 1. 37 (Cf. Feuilleton, n° 69). 


2° Groupe du Parti social français 
£ _Le Feuilleton de la Chambre des députés, seizième 
législature, session de 1937 (n° 70, ordre du jour du 


vendredi 22 janvier 1937), contient le document 
suivant: 


3 


Déclaration politique 
du groupe du Parti social français (!. 


riales d’où qu’elles viennent, conscient de l'élément 
nouveau que le Parti social français apporte par sa 
masse ardente et désintéressée, le groupe entend 
défendre, soutenir la politique d'évolution sociale la 
plus hardie, sous la condition formelle que les 
réformes nécessaires puissent être entreprises ou 
développées suivant le cadre d’une organisation 


rationnelle de l’activité agricole, industrielle, com-. 


merciale du pays, et dans l’ordre, la légalité, le 
respect des libertés comme des institutions républi- 
caines. . 

_ Il estime que tous les citoyens, collaborant à 
quelque titre que ce soit à cette activité, doivent être 
égaux devant la loi, devant l'impôt et la répartition 
des ressources budgétaires. à 

Il affirme que l'Etat doit contrôler, arbitrer, 

sanctionner, qu'il ne doit ni servir des passions 
partisanes, ni absorber au sein d'organismes irres- 
ponsables les forces productrices de la France et de 
son empire d'outre-mer. 
… Ï tient à assurer toutes les nations de la sym- 
pathie de noire peuple, mais ne saurait admettre 
aucune pression étrangère sur la République fran- 
çaise en faveur de régimes ne convenant ni à sa tra- 
dition, ni à son tempérament, ni à son amour 
intense de la liberté, 

Devant la gravité de la situation extérieure, il se 

refuse à confier exclusivement la sécurité de la 
France à l'institution de Genève trop souvent ino- 
pérante. Il préconise un rapprochement avec les 
peuples dont les intérêts sont solidaires de ceux 
de la France, dont l'amitié apparaît comme la 
principale sauvegarde de la paix européenne et de 
la civilisation occidentale. 
_ Convaincu que, dans les circonstances présentes, 
une armée forte moralement et matériellement de- 
meure la suprême garantie de la sécurité de nos 
foyers, il consentira les sacrifices nécessaires à la 
réorganisation, au renforcement et à la coordination 
de la défense nationale, 

I] tend fraternellement la main à tous ceux 
qu’unit l'idéal essentiel d’une véritable politique 
française : l'amour du travail, de la famille et de 


la patrie. ; 
Signée de : MM. Cnreyssez, DEvaup, 
FouURCAULT DE PAYANT, PÉBELLIER, 
Peter, Porienac (ne), ROBBE, YBAR- 
NÉGARAY. £ 

En conséquence, ajouler le nouveau groupe 

suivant : 


Groupe du parti social français (8 membres). 


MM. Creyssel, Devaud, Fourcault de Pavant, Pé- 
bellier, Peter, Polignac (de), Robbe, Ybarnégaray. 
Le. président du groupe, 
Signé: YBARNÉGARAY. 
Le vice-président du groupe, 
Signé: Rose. 


LE Déposée au secrétariat général le 21 janvier 1937. 
1 4 } 
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_ Résolument hostile à toutes tentatives dictato- 


- 2 - : 562 : 


3° Comité de défense des libertés républicaines 


et du Parti social français 
Du Temps (15, 12. 36) 


[...] Pour répondre à la suggestion des anciens 


| Croix de Feu n'ayant pas donné leur adhésion à ce: 


groupement (groupe du Parti social français), J. Bar- 
rachin a invité environ 180 membres de l'oppo- 
sition à constituer un intergroupe qui s’intitulerait 
« Comité de défense des libertés républicaines “et 


du Parti social français ». ; 
Un certain nombre d’adhésions individuelles Jui  - 


sont ‘parvenues. 


D'autre part, une soixantaine de députés appar- 
tenant à la Fédération républicaine ou apparentés 
répondre collectivement à 


à ce groupe ont tenu à 
la suggestion de M. Barrachin — certains d’entre 


eux se réservant, le cas échéant, d’adhérer, s’ils le 


jugeaient opportun, au Comité en voie de formation 
au titre d'anciens combattants. 
Voici le texte de cette lettre: 


« Monsieur 1e DIRECTEUR, 


» Vous nous avez fait part des dangers que l’action 
gouvernementale, tantôt violente, tantôt ‘oblique, fait 
courir aux libertés républicaines et, particulièrement, 
à celles qui intéressent la vie habituelle des partis 
politiques, comme la liberté d'association, ‘celles 
de réunion, d'affichage, etc. 

» Vous nous: avez demandé de prendre position 
pour la défense de ces libertés républicaines, sans 
lesquelles aucune démocratie n’est possible et sans 
lesquelles ne se reconnafîtrait plus la vie française. 

» Notre parti s’honore de les avoir toujours défen- 
dues contre toutes les dictatures et toutes les tyran- 
nies, Conformément à notre programme, en tous 
les domaines et en faveur de quelque association, 
parti ou personne que ce soit, menacé dans l'usage 
de ces libertés: plus que jamais, nous continuerons 
sans défaillance. 

». Contre toute tentative, directe ou indirecte, de 
désunion des partis nationaux, nous avons {toujours 
préconisé et pratiqué, avec une abnégation entière, 
et toutes les fois qu’il le fallait pour le pays, l’union 
la plus complète avec tous ceux qui, entre autres 
biens précieux, veulent conserver à notre pays et à la 


civilisation toutes les libertés républicaines. Quand. 


elles seront menacées au détriment du Parti social 
français — de même que si elles l’étaient éventuel- 
lement au détriment de tout autre, — nous agirons 
pour les défendre, au-dessus de tout intérêt de parti 
ou de personne, ainsi que nous l’avons ioujours 
dit et fait, en accord avec tous les partis nationaux 
dont l'union unanime, loyale, réciproque et cordiale 
est indispensable au salut du pays. 


» Ont signé : MM. d’Aïllières, d’Aramon, Bardoul, 
Joseph Bastide, Becquart, Bernex, Camille Blaisot, 
Marcel Boucher, Bousquet, Boux de Casson, Bur- 
geot, de Coral, Cousin, Crouan, Daher, Joseph 
Denais, Duboys Fresney, Frédéric Dupont, Alexandre 
Duval, de Framond, Grat, Guérin, Philippe Henriot, 
Inizan, Charles des Isnards, marquis de Juigné, 
marquis de La Ferronnays, de La Groudière, Lardier, 
Le Cour Grandmaison, Le Poullen, Lucas, du Luart, 
Macouin, Marin, François Martin, Augustin Michel, 
de Montaigu, de Montalembert, Montfort, Oberkirch, 
Parmentier, Poitou-Duplessy. Roulleaux-Dugage, de 
Saint-Just, de Saint-Pern, Soulier, de Suzannet, Tait- 
tinger, Temple, Thibon, François Valentin, Xavier 
Vallat, Vallette-Viallard, Baud, Biétrix, René Dom- 
mange, Joseph Massé, Wiedmann-Goiran. » 


CRU A d- pa AS AT — ms RE . 


_ Il-- Documents par'ementaires 


1° Pupilles de la nation 


A la séance de la Chambre du 5 novembre der- 
nier, M. Jean Duclos et lout le groupe des députés 
communistes a déposé la proposition de loi suivante 
qui tend « à compléter l'article 1% de la. loi du 
26 octobre 1922, modifiant celle du 27 juillet 1917 
instituant des pupilles de la nation » (x) (cette pro- 
position a été renvoyée à la Commission d'assurance 

el de prévoyance sociales, annexe n° 1249): 


EXPOSÉ DES MOTIFS 
Messreurs, 


La loi du 26 octobre 1922 relative aux pupilles 
de la nation comporte une sérieuse lacune dans son 
Met 1%, dont le second paragraphe dit: 

:Sont ÉRTEAN aux orphelins les enfants nés: 


-_ jours qui suivront leur cessation, dont le père, la 
mère Ou le soutien de famille se trouvent, en raison 
- des blessures reçues ou de maladies contractées ou 
 aggravées par un fait de guerre, dans l'incapacité 
_ de pourvoir à leurs obligations et à leurs charges de 
- chef de famille, » 

= La loi vise donc à l'adoption par la nation de 
trois catégories d’enfants: 


4 1° Les orphelins de moins de 21 ans dont, le 


père a été tué ou porté disparu pendant la guerre 
_ de 1914-1918; 

20 Ceux de moins de 21 ans dont le père décédé 
s ‘était titulaire d’une pension de guerre, à condition 
_ toutefois que la veuve, ou à défaut eux-mêmes, 
bénéficient d’une pension de guerre ; 

3° Les enfants de moins de 21 ans dont le père 
est pensionné de guerre, nés avant le 20. août. 1920. 

Les conditions de date imposées pour cette troi- 
sième catégorie font que dans de nombreuses familles 
.de mutilés ou invalides de guerre les enfants se 
trouvent, devant la nation, placés dans des condi- 
tions différentes. : 

Ceux nés avant le 90 août 1920 peuvent être 
adoptés par la nation comme pupilles et, par suite, 
bénéficier de tous les avantages inhérents à cette 
adoption; les autres, pourtant enfants du même 
père, n’ont aucun avantage, 

Cette situation place souvent les familles devant 
des difficultés surtout lorsque leur situation modeste 
ne leur permet pas de faire pour l'enfant non 
pupille un effort plus grand que celui, fait pour 
l'enfant pupille, 

Avec les avantages accordés aux enfants adoptés, 
elles ont pu les aider à prolonger leur scolarité, à 
apprendre un métier ou à embrasser une profes- 
. sion de leur choix. Privées de l’aide apportée par 
la nation, elles n’ont pu donner la même situation 
à ceux de leurs enfants nés après le 20 août 1920. 

Nous sommes persuadés que la Chambre voudra 
combler cette lacune vraiment regrettable. Elle le 
fera d’autant plus facilement que notre proposition 

n’entraînera pas à une augmentation du nombre 
des pupilles, mais seulement à une diminution 

moins rapide de ce nombre. 

Cette affirmation s'appuie 


notamment sur le 


(1) La D. C. a publié un certain nombre d'articles de 
la loi du 27. 9. 1917 (t. 8, col 877), ainsi qu'un com- 
mentaire très détaillé (t. 17, pp. 569-576, 635-639 ; t. », 
pp. 808- 8rr ; t. 3, pp. 168-174, Bor-brr, 958-768 ; t. 4, 
pp. 278-288 ; t. 14, pp. x 119-1 143). 


« Documentation. 


vaut la fin des hostilités ou dans les trois cents. 


Hole, suivant extrait du rapport % notre collèg % 
Paul Ramadier, rapporteur du Fee des pensions 
pour l'exercice 1936: : : } 


Effectif des pupilles de la nation pour les années : 


RE TON A A 0 OO DIU AO 0 T0 1 646 246 
RE CC dan HN one rnrr Qoe 605 044 
1088 cocrsecnriear biens creme 543 603- 3 
ME OO DO ET AL Or RES set 456 503. 
1080 hs sn cesrene-r- ere Titre os 358 276 
TDSDE LI Ne ere eee eee 261 575 
Effectif prévu pour les années : 

107 ce cree ete eee TT 328 
TD En -Cre MiCCCPEE ee IOOIDOIE 
1080 rer sentence ++ 102 268 

1940 ere ep re ec 115 765 

HOT reverse 80 374 4 
TOP et sum erpe sienne eee se 49070 
19432 re beton er esLe 35-124 
TON Eater Date ele era ob rene 27 1051 54 
NOTE E RES TA RP RE Er One 20 519 : 4 
Rond on To Dore On nio nt Po 5 15 213 - 
1047 Semestre Reel CEE 10 879 | 
TMÔR pere sue ere ei 7 597 “4 
OO PR An SD One Or DES CES COTE u 5 085 = 
TODO ar leeeceme--merer item 3 150 
LODEL er nee eu sie recense E 867,12 
1 OAI OA ee OO ne DD nya 9590 + 

PAPE CE ER ER A RENE ReER PPT ASS 447 SE 

TOD Her eue eee eE een 150 
RODD Tran rene sie dE Rs 26 


Si l’on examine l’ordre de grandeur décroissant 
de ces chiffres, on peut se convaincre que notre 
proposition n'’entraînerait pas une augmentation sen- 
sible du nombre des pupilles, alors qu’elle ferait 
cesser une injustice flagrante. 

C'est pourquoi nous demandons à la Chambre 
de faire sienne la proposition de loi suivante = 


PROPOSITION DE LOI 


ARTICLE UNIQUE. — Le paragraphe 2 de l’article 1° 
de la loi du 26 octobre 1922 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Sont assimilés aux orphelins les enfants dont 
le père, la mère ou le soutien de famille se trouvent, 
à raison de blessures reçues ou de maladies con- 
tractées ou aggravées par un fait de guerre, dans 
l'incapacité de pourvoir à leurs obligations et à 
leurs charges de chef de famille. » 

(Le reste sans changement.) 


4 


2° Contrôle financier des caisses des écoles 


M. Maurice Voirin, député socialiste S. F. I. O 
a déposé sur le bureau de la Chambre, le 5 no- 
vembre 1936, la proposition de loi ci-après, « ten- 
dant à l'abrogation du décret-loi relatif au contrôle 
financier des caisses des écoles » (cette proposition à 
été renvoyée à la Commission de l'administration 
générale, départementale et ce annexe 
n° 1246): 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


MESSIEURS, 
Aux termes d’un décret-loi en date 4. 30 octobre 
1935, les fonctions de trésorier des caisses des école: 
sont obligatoirement exercées par le receveu 
municipal. 
Outre que SAS modification de l’article 17 de L 
# 


; 
1e 
EE | 


loi du 10 avril 1867 
<aisses des écoles est contraire à l'esprit libéral 
de la loi précitée qui avait fait de ces institutions 
des organismes indépendants de la vie communale, 
l'on peut se demander en quoi un tel décret était 
conforme à l'esprit de la loi du 8 juin 1935 sur la 
défense du franc et en quoi sa teneur pouvait gêner 
les spéculateurs internationaux et les acheteurs de 
lingots d’or. 

L'on peut même, avec ironie, contester la vali- 
dité morale d’une telle mesure, qui, prise par les 
ministres d’un Etat dont on peut affirmer que la 
situation financière n’était ni claire ni brillante, 
s’exerçait à l'égard d'organismes 
budget aux possibilités très limitées, aux articles 
peu nombreux et d'une gestion simple, facile et, 
pour tout dire, honnêtement exercée par des admi- 
nistrateurs nullement désireux de pratiquer la poli- 


tique de virements ou de compliquer leur gestion 


financière par des opérations de bourse ou de spé- 
culation. 

Si même, à cet égard, des précautions pouvaient 
être prises, il semble logique que c'est vis-à-vis 
de celles de ces institutions qui gèrent des sommes 
importantes qu'eût dû s'exercer ce contrôle et qu'’eût 
pu être substitué au trésorier local nommé dans la 
forme prévue par l’article 17 de la loi du ro avril 
1867, un agent du Trésor public, ou tout au moins, 
que la gestion du premier eût dû être contrôlée 
fréquemment par le second, | 
| C’est le contraire qui a lieu, et aux termes du 
décret-loi dont il s’agit, seules les caisses dont les 
revenus excèdent 600 000 francs peuvent être con- 
fiées à un trésorier spécial. : : 
). Si j'ajoute que, d’après la loi organique sur les 
caisses des écoles, les fonctions de trésorier sont 
gratuites, l’on conclura que la logique n'est pas 
le caractère dominant de ce décret, qui n'autorise 
plus les trésoriers bénévoles des caisses dont le 
budget s'élève à quelques milliers de francs, mais 
leur permet d’exercer, à condition qu’on les trouve, 
pour les caisses dont les chiffres équivalent à ceux 
d’un- budget d’une commune de 5 000 habitants. 
_ Dans la pratique, ce décret est une gène pour 
le fonctionnement des caisses des écoles. En effet, 
surtout pendant la période d'hiver, où s’exercera, 
pour la fréquentation scolaire, leur action bienfai- 
sante, les payements à effectuer sont fréquents et 
presque journaliers, ils sont de caractère purement 
local; les recettes se font à l’occasion d’une ren- 
contre, d’une visite, d’une cérémonie; quotidienne- 
ment, la caisse des écoles encaisse et décaisse ; le 
trésorier local, sur place, effectuait les opérations 
immédiatement, pour la plus grande satisfaction 
de tous. Avec le receveur municipal, en l'espèce 
le. percepteur pour 30000 communes de France, 
il n’en est plus ainsi: payements retardés et recettes 
négligées; telles sont les conséquences détestables 
de cette mesure. 

"C'est pour remédier à ces inconvénients, c’est 
pour revenir à l'esprit libéral de la loi de r867, 
que nous avons l'honneur de déposer sur le bureau 
de la Chambre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


\ 
ARTICLE UNIQUE. — Le décret-loi du 30 octobre 
1935 (x) relatif au contrôle financier des caisses des 
écoles est abrogé. 


(x) Le décret-loi du 30. 10. 35 dispose : 

« ART, 17. — L'article 15 de la loi du ro avril 1867 
est complété par les dispositions suivantes : 

» Le receveur municipal remplit les fonctions de comp- 


* 


portant réglementation des 


présentant un 
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L-- La situation des maitres de l'enseignement fibre 


Discours de M. le chanoine Polimann à la Chambre 


(11. 19. 36) 


Au cours de la discussion, à la Chambre, du budget: 
du ministère de l'Education nationale pour l’exer- 
cice 1937, M. le chanoine Lucien Polimann est inter- 
venu en ces termes en faveur des maîtres de l’en- 
seignement libre (Chambre, 2° séance du 11 dé- 


cembre 1936: J."O., 12. 12. 56, pp. 3515 et suiv.): 


M. Lucien Polimann. — Monsieur le ministre, mon 
intervention aura surtout pour but de vous rap- 
peler une promesse. | 


Il y a quelques mois, j'ai eu l’honneur d'appeler | 


votre attention sur les conditions d'existence que 
j'ai, je crois, qualifiées de misérables, des maîtres 
de l’enseignement libre. 
Comme prêtre, il est de mon devoir de revenir 
sur cette question qui, je le sais, n’est pas encore 
mûre dans bien des esprits, mais qui, cependant, 
est une question de justice, car nul ne peut ignorer. 
le dévouement des maîtres de l’enséignement libre, 
pas plus qu’il n’est possible de passer sous silence 
les sacrifices consentis par les familles qui confient 
leurs enfants à l’école chrétienne, dont le budget 
s'élève à plus de 800 millions. + 
Lorsque, dans un pays, des hommes sont capables 
de tels sacrifices pour sauvegarder des principes, 
il convient de s’incliner avec respect devant ces 


. âmes généreuses qui, au-dessus de leurs intérêts 


particuliers, placent l'intérêt de leur religion et 


-l’âme de leurs enfants, (Applaudissements à droite.) 


Vous nous aviez promis, il y a quelques mois, 
d'instaurer ici un grand débat. Cette promesse n’était 
pas nouvelle. Depuis dix-huit ans, vos prédécesseurs 


table de la caisse des écoles. Les opérations qu'il effectue 
en cette qualité sont décrites et justifiées dans un compte 
annexe qui est rattaché en un seul article aux services 
hors budget de la commune. : 

» Néanmoins, les fonctions de trésorier d’un établis- 
sement dont les revenus excèdent 600 ooo francs peuvent 
être confiées à un trésorier spécial qui relève de la juri- 
diction de la Cour des comptes. 

» Des dispositions spéciales et des mesures transitoires 
pourront être prises par un arrêté des ministres de l’'Edu- 
cation nationale et des Finances à l'égard des trésoriers en 
fonctions dans les établissements dont les revenus sont 
égaux ou inférieurs à 600 000 francs. 

» Le même arrêté fixera le régime applicable aux villes 
divisées en arrondissements. 

» ART. 2. — Le trésorier spécial sera nommé par le 
préfet sur ‘une liste de trois noms présentés par l’assem- 
blée générale de la caisse. i 

» ART... 8. — Les dispositions des alinéas 2 et 3 de 
l’article 16 du décret du 5 novembre 1926. modifié par 
le décret du 23 -octobre 1935, sont applicables aux 
marchés passés par les caisses des écoles, sous les réserves 
qui pourront être déterminées par un arrêté des ministres 
de l'Education nationale et des Finances. 

» ART. 4. — Les trésoriers des caisses des écoles sont 


> 


assujettis à la surveillance des receveurs des finances dans. 


les départements, du receveur central de la Seine dans 
le département de la Seine, ainsi qu’au contrôle de l’ins- 
pection générale des finances et de l'inspection générale 
des services administratifs. 

» ART. 5. — Le présent décret sera soumis à la rati- 


x 


fication des Chambres, conformément à la loi du 8 juin 
1935 [..] » 
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ont dit, eux aussi, qu’un jour il faudrait discuter 
à fond les intérêts de l’enseignement libre. Aussi, 
mon intervention n’aura que l'intérêt d’une fixation 
de date. Encore ne demanderai-je même pas que le 
débat soit sanctionné par un vote. 

Je tiens surtout à rappeler qu’en France, pays 


de la liberté, depuis longtemps la liberté de l’ensei- 


gnement libre aété inscrite dans nos lois républi- 


 caines. 


- Il m'est facile de rappeler les efforts qui ont été 
faits, dans cette Assemblée, je ne dis pas en pure 
perte, En effet, il y a un siècle, nous avons obtenu 
la liberté de l’enseignement primaire ; nous avons 
ensuile gagné la liberté de l’enseignement secon- 
daire ; enfin mous avons obtenu la liberté de l’ensei- 
gnement supérieur. f 

Ce sont là des succès qui font honneur à ceux 


qui ont défendu, à cette tribune, l’enseignement 


libre en France. Mais, donner, aujourd’hui, à des 


parents, la liberté de l’enseignement, sans leur don- 


si l’on disait à un chômeur : 


ner les moyens d’en profiter, c’est à peu près comme 
« Chaque soir, vous 
pourrez dîner dans un bon restaurant avant de vous 


_ rendre à l’Opéra pour assister à une représentation », 


sans lui donner les moyens de réaliser ce vœu. 


Aujourd’hui, en effet, les familles ouvrières, sur- 


tout les pères de famille nombreuse, qui ont à cœur 
l'éducation chrétienne de leurs enfants, doivent con- 


sentir, du fait qu'ils mettent au-dessus de leurs 


intérêts matériels l'intérêt moral et spirituel de leurs 


FT 


_ politiques. Bien des partis, surtout à 


enfants, des sacrifices considérables. 
C’est pour ceux-là surtout que je me permets 


_  d’appeler ce soir votre bienveillante attention sur la 
question des subventions nécessaires à notre ensei- 


gnement libre. 
Si ce problème avait été tenu en dehors du champ 


Fa _ politique, il y a longtemps qu'il aurait été résolu. 


Maïs, depuis cinquante ans, hélas! l’âme de l'enfant 
a été le champ clos où se sont épuisées nos luttes 
gauche, ont 
remporté de faciles victoires en se servant de ce 


tremplin électoral. (Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Justin Luquot, — Ah! non! Liberté pour les 
familles d’avoir la religion qui leur plaît |! Liberté 


absolue pour tout le monde! 


M. Lucien Polimann. — Liberté, oui! Mais quand 
on ne peut user de la liberté parce qu’on est sans 
ressources, c’est une liberté inexistante. . 

M. Justin Luquot, — Pourquoi voulez-vous qu’on 
enseigne la religion à tout le monde? Vous voulez 
la liberté de polluer les consciences ? 

M. Lucien Polimann. — Mon cher collègue, éle- 
vons nos pensées. Vous connaissez ma largeur d'’es- 
prit. Il] n’est pas dans mon intention de demander 
à un seul père de famille d’user de l’enseignement 
libre si ses convictions politiques sont contraires à 
cet enseignement. 

Enfant, j'ai été élevé à l’école laïque et j'ai gardé, 
pour le souvenir de mon vieil instituteur, le respect 
et l’affection qu'un élève doit à celui qui s'est dévoué 
pour lui, corps et âme, à l'aube de sa vie. C’est 
pourquoi je dis qu'à côté de notre enseignement 
laïque pourrait très bien figurer un enseignement 
libre. 

Ceci n’est d’ailleurs pas une chimère. Je vous l'ai 
dit, il y a quelques mois : au Danemark, dont le 
gouvernement est socialiste, existe, à côté de l’école 
unique, un enseignement libre subventionné par 
l'Etat, 

Ce que je vous demande, ce n’est pas le sacrifice 
de vos convictions, c’est simplement de tendre la 
main, comme bien souvent on affirme vouloir le 


faire dans des discours, à des hommes qui peuvent 


| ne pas partager vos convictions 


dans nos départements. 


P tiques où 


‘aider à favorise 


convictions spirituelles et de les 
l’éclosion de leurs propres convictions dans l'âme 
de leurs enfants, parce que, pères de famille, ils 
congidèrent que le fait de maintenir dans l’âme de 
la jeunesse l'étroit contact de la science et de da 
foi aidera ces jeunes citoyens à devenir, demain, 
de meilleurs serviteurs de la République. (Applaudis- 
sements au centle et à droite. — interruptions à 
l'extrême gauche.) $ | 
M. François Camel. — L'école laïque ne l'interdit 
as . : A 
E M. Lucien Pelimann. — Mon désir est de récon- 
cilier les hommes qui, depuis trop longtemps, se 
battent sur cette question de l’école, ici c 


te 3 


M. Justin Luquot. — Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? : 
M. Lucien Polimann. — Volontiers! 4 
M. Justin Luquet, — Monsieur l'abbé, je com= 
prends votre pensée et je comprends pourquoi vous, 
défendez l’idée que vous représentez à cette tribunes 
J'ai tout de même le droit de dire que rien n’em 
pêche les parents d'enseigner, chez eux, la religion, 
qui leur plaît, à leurs enfants, et que la véritable, 
union nationale est dans la liberté de pensée. È 
Vous savez qu'il y a eu autrefois des guerres de 
religion à 
M. Lucien Polimann. — Je souhaite qu’il n’y em 
ait plus. 4 
M. Justin Luquot. — L'unité nationale est jus- 
tement dans la laïcité de la pensée. Es 
Demain, si l’on appliquait votre idée, on jetterait 
ce pays, au point de vue philosophique, au point 
de vue spirituel, dans une lutte de haine et de past 
sion, comme dans le passé, (Interruptions à droite.) 
La République a réalisé ce phénomène politique 
d'union. L'Etat accepte toutes les religions, n'en. 
patronne aucune, Dans les écoles, on n’enseigne pas 
de religion, laissant aux parents, au curé dans son. 
église, le soin de le faire, le soin d'enseigner le 
catéchisme. { 
Vous demandez une priorité pour la religion. Nous 
ne l’acceptons pas, parce que ce n'est pas répu- 
blicain. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations à droite.) 


M. Lucien Polimann. — Ce que je défends ici, 
c’est la tolérance. É ë 
M. Justin Luquot. — La tolérance, c'est l'égalité. 
de tous. È: 
M. le président. — Messieurs, montrons que la 


laïcité, c’est le respect de la liberté d'opinion, écou- 
tons un oraleur qui s'exprime en termes très modérés 
et parfaitement admissibles. (Applaudissements.) 

M. Lucien Polimann, — Je ne crois pas que, dans, 
l’enseignement libre, on puisse trouver les motifs. 
de critique que je relève sur les lèvres de M. Luquot. 
L'enseignement libre est inspiré de la doctrine du 
Christ, qui nous commande de nous aimer les uns 
les autres, par conséquent, de nous rendre mutuel: 
lement service. Sachez-le, dans la doctrine sociale 
du Christ, il n’y a rien qui puisse offenser vos 
convictions. | 

Ce que je vous demande, c’est qu’à côté de l’école 
laïque, qui est l’école officielle, il existe une école 
libre, qui soit aidée par le gouvernement. 

Vous ferez, par ce geste, preuve de libéralisme ; 
vous prouverez que vos convictions s’accommodent 
de celles d'hommes qui ne partagent pas les vôtres, 
mais qui les respectent. ; # 


Je demande done à M. le ministre de l'Education 
nationale de tenir compte de ce service national rendu 
par l’enseignement libre au pays et à la République: 


Voyez ce que font nos maîtres chrétiens dans 


autres pays, non seulement dans nos colonies, mais 

l'étranger. Allez au Caire et vous vous rendrez 
ompte de l’œuvre admirable des Frères des Ecoles 
chrétiennes, qui sont à les représentants de la France 
et qui, en recevant dans leurs écoles de petits étran- 
gers, les élèvent dans l’amour de la mère-patrie 
de notre patrie. 
_ Je ne crois pas que vous puissiez fonder des griefs 
<ontre l’enseignement chrétien, car, ce que nous 
€nselgnons, c’est ce qu’on enseigne à l’école laïque, 


mais, comme on l’a dit, nous ajoutons simplement . 
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la conscience à la science, l’éternel à L'éphémère, 


à 


le divin à l'humain. Nous élevons, par conséquent, 
1 âme des enfants, pour que ceux-ci puissent mieux 
servir leur pays et non pas pour que ces enfants 
puissent se dresser contre leurs frères. à 
“ Voyez donc de plus près, aussi bien à l’intérieur 
qu'à l'extérieur, ce que font nos maîtres et nos 
_xeligieux, Excitent-ils leurs. élèves contre tel ou tel 
parti du pays ? Non | Au-dessus des partis, ils ne 
_woient que le drapeau national, symbole vivant de la 
patrie. Aussi, s’inquiètent-ils peu des convictions 
Die de chacun. Ils ont simplement le souci de 
l'intérêt de la France, de la grandeur de notre pays. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 
L'école libre entend donc servir notre pays. 

= M. Justin Luquot. — 11 n’y à donc pas de mono- 
pole philosophique dans ce pays. 

- M. Lueien Polimann. — Je suis contre tous les 
monopoles. 

Seules, les chaînes dorées de l’Empire et de la 
Restauration ont étouffé, chez nous, l’enseignement 
Jibre. Ce que je réclame, c'est la vie pour cet 
enseignement libre. \ 

Puisque je ne dispose que de quelques minutes 
Pour vous adresser ma demande, Monsieur le Mi- 
nisire de l'Education nationale, j'espère que, malgré 
la brièveté de mes paroles, vous pourrez cependant 

entendre ma prière, car vous êtes jeune, et, comme 
-fel, vous êtes capable d'initiatives. 
_ Je ne vous demande pas d’humilier ceux qui ne 
‘pensent pas comme nous, mais de songer à ceux 
qui vivent dans la gêne et dont les opinions poli- 
tiques et religieuses ne sont pas semblables, peut- 
être, à celles des membres de votre majorité. 

Je suis certain qu’il est possible, aujourd’hui, 
_ d’unir tous les Français, en faisant tomber le mur 
qui nous a séparés les uns des autres ou, si vous 
| voulez, en comblant le fossé de la question religieuse 
qui, parfois, nous a isolés.les uns des autres. 

Nous sommes tous Français et, dans nos écoles 
_ chrétiennes, nos maîtres sont Français et républi- 
| cains ; ils élèvent les enfants pour servir la Répu- 
“blique et la France. Dans l’accomplissement de leur 
‘devoir, aucune auforité ne se permettrait de faire 
pression sur leurs convictions politiques. 
D'ailleurs, je fais appel à votre souvenir. N’avez- 
_ vous pas reproché, et à tort, à M. Henriot, de s’être 
_souvenu qu’un maître d’une école libre l’avait com- 
“battu? 
… M, Justin Luquot, — L'opinion de M. Henriot 
n’est pas convaincante. 
_ M. Lucien Polimann. — Cela prouve que l'Eglise, 
pas plus que l’école libre, n’asservit les consciences 
de ceux qui, dans cette école, donnent ou reçoivent 
son enseignement. : 
Je vous demande, Monsieur le Ministre, et c’est 
ma conclusion, d’entrer en contact avec les syndicats 
des maîtres chrétiens et avec les associations de 
. parents d'élèves de notre enseignement libre, pour 
organiser un statut légal de cet enseignement. 

Car ce ne sont pas seulement des enfants de 

parents fortunés qui fréquentent ces écoles, mais 


és » 


aussi et surtout des enfants d'ouvriers, ceux-ci faisant 
dans ce but des sacrifices considérables. 
M. Albert Mennecier. — On fait pression sur ces 


ouvriers pour qu'ils envoient leurs enfants dans les 


écoles libres. 


M. Lucien Polimann. — Vous méconnaissez l’école 


libre, sinon vous auriez plus de respect pour elle. 


Des ouvriers, pères de famille, prélèvent sur leur 


salaire, sur ce qui leur est nécessaire pour vivre, afin 


de confier leurs enfants à nos écoles libres, pour 
qu'ils y acquièrent leurs convictions religieuses, 
auxquelles ils tiennent plus qu’à aucun bien matériel, 


Si vous connaissiez mieux ces écoles, vous com- 


prendriez que ceux qui luttent et souffrent pour 
leur maintien sont dignes de votre sympathie, 

- C'est à votre pitié, Messieurs, que je fais appel, 
comme je fais appel à la bienveillance de M. le. 
ministre de l'Education nationale, en le priant de 
songer aux membres de l’enseignement libre qui 


souffrent pour la plus belle des libertés. Ils méritent 


que, pour les aider à vivre, vous leur tendiez une 


main secourable. Nous sollicitons donc l’aide de Dee. 


l'Etat, pour que notre enseignement libre puisse 
plus facilement poursuivre son œuvre et continue 
à servir honorablement la France et la République. 
(Vifs applaudissements à droite.) 


IL -- Culture classique 


1° Valeur humaine des humanités 


Dans son dernier ouvrage, Appel au bon sens (x), 


le Rme P. Gillet, Maître général des Frères Pré- 


cheurs, écrit la page suivante que nous lui emprun- 
ions : 


[..] Les fondateurs de la laïcité, en France, 
lorsqu'ils voulurent la justifier, ne parlèrent-ils pas 
d’un ensemble de préceptes de conduite, quintes- 
sence de la morale humaine, qui s'imposent à tous 
les individus, malgré la diversité de leurs croyances 
et de leurs opinions, simplement parce qu'ils sont 
des hommes ? En cela ils me faisaient que reconnaître 
à leur manière que, sous toutes ses incarnations 


(x) Appel au bon sens, par M.-S. Gizrer, Maître général 
des Frères Prêcheurs, — Un vol 19 x 12 cm. de 
320 pages. Prix, 15 francs. Editions Spes, Paris. 1937. 

Voici la table analytique des matières du volume 

Première partie. — La sagesse d'hier : Chap. 1 : Lacor- 
daire et les libertés politiques (I. La liberté de croire. 
II. La liberté d'enseignement. IH. La liberté d’associa- 
tion). — Chap. 11 : Ozanam et Ja question sociale (IL. Jus- 
tice et charité. IL. Les Conférences de Saint-Vincent de 
Paul et la doctrine sociale de l'Eglise). — Chap. ur : Pie X 
et-la question religieuse (I. La physionomie spirituelle 
de Pie X. Il. Pie X et le modernisme. III. Pie X et l’orga- 
nisation de la vie chrétienne). — €hap. 1v : Les meil- 
leurs pionniers de la civilisation (I. Martyrs et mission- 
maires. HI. L'œuvre d'amour de nos martyrs. III. L'œuvre 
de sagesse de nos missionnaires). 

Deuxième partie. — Les folies d'aujourd'hui : Chap. v : 
La folie de l'individualisme (IL Individualisme social. 
IT. La réforme de l'Etat et l’individualisme). — Chap. vi: 
Crise de vérité et crise de bon sens (I. Crise de vérité. 
HI. Crisé de bon sens). — Chap. vi : Retour à saint 
Thomas ou retour aw bon sens (I. L'impasse de l’idéa- 
lisme. IL La faillite du scientisme, II. Le thomisme. 
IV. Le retour au thomisme). — Chap. vi : La charte 
sociale de l'Eglise et le communisme (I. La charte sociale 
de l'Eglise. IL. Catholicisme et communisme). — Chap. 1x : 
Le plus sûr chemin de la paix (I. La paix intérieure, IT. La 
paix extérieure). — Conclusion Paix humaine et paix 
chrétienne. 
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sacrifier les 
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individuelles, à travers le temps et l’espace, la nature 
humaine ne change pas dans son fond et que, 
dans l'exercice de son activité essentielle, la per- 
sonne humaine reste soumise à des lois qu'il n’ap- 
partient à aucune autorité humaine d’abroger. 

IL n’y à pas jusqu’à la sensibilité elle-même qui, 
à travers les siècles, d’un méridien à l’autre, n'ait 
une manière naturelle, spontanée, de sentir et 
n'’obéisse à des lois immuables contre lesquelles les 
pires déviations du goût ne sauraient finalement 
prévaloir, L'histoire des arts, depuis l’époque la plus 
reculée de la civilisation, nous en fournirait les 
témoignages les plus éclatants, Cette faculté toute 
spontanée qu’on appelle le goût, qui précède la 
réflexion et fait apprécier les beautés et les défauts 
dans les ouvrages de l’esprit, ou dans les produc- 
tions de l’art, peut varier avec les individus, par 
suite d’influences de toutes sortes, intérieures et exté- 
rieures, ependant, tous les individus la possèdent 
et lui obéïissent lorsque, devant un chef-d'œuvre de 
l'antiquité ou des temps modernes, ils se sentent 
remués jusqu’au fond par une émotion esthétique 
qui trahit en eux la présence de l’homme éternel, 


tel qu'il sort des entrailles de la nature. 


C’est cet homme-là, qui, dans chaque individu de 


l'espèce humaine, dort d’un sommeil plus ou moins 


profond, qu’un enseignement et une éducation 


dignes de ce nom doivent s'appliquer à réveiller, 


en développant en lui la solidité du jugement, la 
conscience morale, le sens esthétique. 


Si l’on a donné le nom d’humanités à l’ensemble 
des disciplines de l'esprit qui ont le plus effica- 
cement réussi à développer ces qualités chez les 


peuples latins, c’est précisément pour bien mettre 


en relief leur valeur humaine et l'impossibilité pour 
tout être humain de s’en passer, s’il ne veut pas 
droïts immuables de la personne 
humaine aux exigences, légitimes sans doute mais 
indéfiniment variables, des individus. 

Quand nous demandons à l'Etat de réformer sur 
ce point sa manière de voir et d’agir ; quand nous 
le supplions par exemple de rétablir les humanités 
classiques, nous lui demandons tout simplement de 
revenir au bon sens, aux enseignements traditionnels 
de la raison et de l'expérience. 

Nous n’exigeons pas de lui qu'il sacrifie la cul- 
ture moderne, celle qui comprend la technique 
scientifique, l'étude des langues et des problèmes 


- sociaux, à la culture latine, pas plus que nous ne 


demandons à quiconque de sacrifier en lui l’indi- 
vidu à la personne humaine. Nous le supplions seu- 
lement de subordonner l’une à l’autre, la culture 
moderne à la culture latine, en assurant la primauté 
de celle-ci sur celle-là. 

Et puisque l’expérience de ce dernier demi-siècle 
a démontré à l'évidence que, depuis l'abandon de 
Ja culture latine, des humanités classiques, les Fran- 
çais entre eux, et plus généralement les hommes 
de ce temps, ont perdu le sens et le goût des idées 
générales; ne s'entendent plus sur la nature de 
l’homme, sur ses droits et ses devoirs, sur la dignité 
de la personne humaine, et ne parlent plus le même 
langage humain, mais seulement le langage des 
intérêts matériels, que l'Etat s’empresse de rétablir 
pour tous les Français cet enseignement commun, 
cette unité fondamentale des esprits, ce goût des 
idées générales saturées d’humanilé, telles que le 
droit, le devoir, l'autorité, le bien commun, la 
justice, l’âme, etc., sans quoi il n'y a pas de vie 
sociale possible, ni nationale ni internationale, 

On peut rétablir cet enseignement commun sans 
toucher bien entendu à la liberté d'enseignement 
qui, il n’y a pas si longtemps, faisait encore bon 
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_ ménage avec lui. Je ne vois pas non plus pourquoi 
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l'Etat n’obligerait pas tous ceux qui en sont capables 
d'y prendre part, même et surtout les futurs insti- 
tuteurs, Car on ferait ainsi tomber du même coup 
une des causes essentielles de division entre Fran: 
çais, Il n’y aurait plus de primaires dans le sens 
méprisant de ce mot, mais des éducateurs français 
à tous les degrés de l’enseignement. Après trois ou 
quatre ans de cet enseignement commun, les insti- 
luteurs pourraient se spécialiser dans l’enseigne- 
ment primaire comme d'autres le font, dans l’en- 
seignement secondaire ou supérieur, pour toutes les 
branches du savoir. | 

Si l'Etat fait cet effort de restauration « humaine », 
au bout de quelques années le reste s’ensuivra. La 
famille se restaurera peu à peu dans son vrai sens 
classique, celui de l’indissolubilité et de la fécon- 
dité, L'école sera pacifiée. Au lieu d’une France 
coupée en deux, dès l’école primaire, nous aurons 
des Français unis sur l’essentiel, dont les divergences 
d’opinion ou d'intérêts particuliers, loin d’être nui- 
sibles à l'intérêt général, comme elles le sont aujour- 
d’hui, lui seront au contraire favorables par l'esprit 
d’émulation qu’elles entretiendront. - 


2° Nécessité d’un retour aux humanités 


De M. Gonzacue DE REyNoLr, professeur à l’Uni- 
versité de Fribourg, dans le Courrier de Genève 
(5. 1. 37), sous le titre « Les humanités en présence 
de la décadence moderne »: ? 


Le recul des humanités, sa signification (!). 


Le recul des « humanités » dans l’enseignement 
moyen, et même supérieur, de tous les pays, esb 
un fait. Que signifie ce fait P 

A mon avis, sa première signification est l’abais- 
sement et le rétrécissement de la culture générale. 
Celle-ci est menacée, en effet, et par la spécialisa- 
tion à outrance, et par la technique et par cette 
orientation professionnelle que l’on donne aujour- 
d’hui à l’enseignement à tous les degrés. On sent 
le besoin d'apprendre vite, d'apprendre pratique- 
ment, d'apprendre pour gagner sa vie. On ne sent 
plus le besoin de cultiver son esprit, de s’éduquer 
— ce qui est autre chose que de s’instruire — et 
d'acquérir, par la connaissance des littératures 
antiques, de la philosophie, de l’art et de l’histoire, 
ce sens de l’homme et de la vie qui est l'essence 
de l’humanisme, On a perdu la notion, le goût du 
savoir désintéressé. 

La seconde signification de ce recul, je croïs la 
découvrir dans ce dégoût du passé, dans cette révolte 
contre le passé qui est, comme l’on dit, un « signe 
des temps », un signe de ce temps. L'époque 
actuelle, en effet, a vu s’écrouler derrière elle, dans 
l’abîme creusé par les canons de la guerre, tout un 
monde. Elle souffre d’une rupture dans la conti- 
nuité historique. Elle se voit isolée entre une civi- 
lisation qui achève de se détruire et un monde 
nouveau dont elle distingue à peine les premiers 
linéaments, Elle regarde, avec inquiétude et passion 
à la fois, vers l’avenir. Elle a cette idée fixe que 
tout doit être refait comme si rien n'avait été fait 
jusqu’à présent. Alors, dans son désir impatient de 
tout recommencer, elle cherche à se libérer de 
tout ce qui la rattache encore aux âges antérieurs. 
L'atmosphère de notre époque, inutile de se le dis- 
simuler, est celle d’une révolution. 
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_ Mais la troisième signification de ce recul, il ne 
faut pas se la dissimuler non plus, est celle d’une 
décadence, Rien ne manifeste mieux celle-ci que la 
coïncidence d’une crise économique et d’une anar- 
chie intellectuelle aussi fortes, aussi étendues. Ce 
qui définit cette décadence, c’est le matérialisme. 
Or, le matérialisme, en gagnant les esprits, amène 
inévitablement un affaiblissement de l'intelligence 
elle-même. À son tour, cet affaiblissement se mani- 
feste par l’abandon des dernières disciplines aux- 
quelles l'esprit était encore soumis. Il est curieux 
de constater qu’au moment où l’internationalisme 
est à la mode, au moment où l’on s'efforce d’orga- 
niser toutes les nations d’après un principe d'unité, 
l'intelligence humaine tombe dans le relativisme 
et se révèle de moins en moins capable de se hausser 
à l’universel, 


Les humanités, moyen de former les esprits. 


Il est évident qu’une réaction est urgente, et 
d’ailleurs elle s'annonce déjà. Cette réaction doit 
s’opérer avant tout dans l’enseignement ; et la meil- 
leure arme qu’elle ait entre les mains, c’est encore 
la culture classique. 

_ La vertu de la culture classique n’est- pas seule- 
“ment dans le fait d'apprendre le grec et le latin. 
Apprendre le grec et le latin n’est qu’un moyen. 
Un moyen de former les esprits. 

De les former à quoi? 

_ À la connaissance de l’homme, de la vie. A la 
connaissance du réel. A l’université. Les langues 
mortes, le grec et le latin, ne l’oublions pas, ne 
‘sont point messagères de choses mortes, mais de 
choses vivantes. Elles nous enseignent d’abord, 
d’une manière indirecte mais solide et profonde, à 
connaître nos propres langues, à commencer par 
le français, pour l'intelligence duquel le latin est 
indispensable, à connaître le sens exact des mots, 
sans quoi nous ignorerons toujours le sens exact 
des choses que ces mots signifient. Elles nous en- 
seignent ensuite la beauté de la forme, l’art de com- 
_ poser et d'inventer, c’est-à-dire l’art de nous expri- 
mer: dans ce rapport, rien n'’équivaudra jamais à 
ces exercices anciens que sont le thème et la ver- 


sion, Le thème et la version, en nous obligeant à 


à 


traduire, nous apprennent à comprendre ce qui 
nous est extérieur, étranger, et à nous l’assimiler 
fout en nous apprenant à nous extérioriser, à nous 
traduire nous-mêmes. 
| L'étude du grec et du latin nous enseigne 
|]'homme dans ce qu’il a d'’éternel, d’ « allgemein 
| menschliches », comme disent les Allemands. Car 
aucune littérature moderne, sauf la littérature fran- 
|çaise, n’a connu, n’a étudié, n’a rendu l’homme 
| avec autant de vérité que les littératures auxquelles 
| mous devons le théâtre de Sophocle et d’Euripide, 
lJes épopées d’Homère et de Virgile, et surtout cette 
l admirable suite de moralistes et d’historiens. L'ex- 
| périence humaine des anciens n’était pas encore 
| faussée, compliquée, obscurcie par la multiplicité 
| des techniques et des spécialités, ni par cette inva- 
sion des idées que Chateaubriand compare à l’in- 
À vasion des barbares, et qui est en réalité bien plus 
: dangereuse, car l’invasion des idées est une maladie 
! microbienne de l'intelligence, une décomposition de 
la pensée. ; 
Tout ce que, dans un monde encore clair et 
simple, dans une atmosphère de lumière, la raison 
* humaine peut atteindre par ses propres forces, la 
sagesse antique a su l’atteindre. Aucune philosophie 
moderne n’a, en définitive, dépassé le rationalisme 
: « raisonnable » d’Aristote, l’idéalisme esthétique de 
Platon, pas plus qu'aucune morale « laïque » n’a 
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dépassé la morale des stoïciens. Car l'antiquité, c’est 
la source même de tous nos arts, de toutes no$ lit- 
tératures, de toutes nos sciences, de toutes nos phi- 
losophies modernes, la source même de notre civi- 
lisation. Son étude est plus apte que toute autre 
à former des hommes, des civilisés. La rejeter est 
un geste d’inculte et de barbare, 


Une adaptation nécessaire. 


Mais il est tout aussi évident que cette étude a 


besoin d’être rajeunie, d’être adaptée aux besoins de 
, . PE r x f 
l’homme contemporain, à son tempérament, à son 


esprit. 

Peut-être, dans cette étude, sommes-nous encore 
trop dépendants de méthodes qui ont certes fait 
leurs preuves, mais qui tout de même se sont usées, 
ont dégénéré en routine; les méthodes inaugurées 
par les humanistes au xvi® siècle, développées et 
d’ailleurs adoptées déjà par les Jésuites et Les pro- 
fesseurs de rhétorique au cours des deux siècles 
suivants: perfectionnées, déformées parfois, au 
xix® siècle, par les « universitaires ». Nous avons 
à nous demander si le recul des humanités n’est 
pas dû, en grande partie, à une réaction contre 


les méthodes plutôt qu'à une réaction contre es 


langues et les littératures anciennes. 


J'aurais beaucoup à dire si j'en avais la place.. 


Je me borne à une seule remarque, mais elle pos- 
sède la valeur d’un principe: 

L'enseignement des humanités doit être considéré, 
dans nos écoles, nos collèges, ncs Universités 
catholiques, comme le complément indispensable 
de ce que j’appellerais la culture catholique. Car 
aujourd’hui, après sa mission apostolique et pure- 
ment religieuse, le catholicisme doit prendre con- 
science de sa mission civilisatrice, Or, l'Eglise, dès 
le temps des Pères, eut conscience de cette mission, 
laquelle consistait précisément à sauver, recueillir, 
transmettre les chefs-d'œuvre de l'antiquité. La 
rénovation de l’humanisme doit être d’autant plus 
l’œuvre du catholicisme que-cette œuvre est dans 
la ligne de sa tradition. 


Ce que l’on pourrait reprocher à l’enseignement 


des Jésuites, sous l'influence de la Renaissance et des 
humanistes, c’est de n’avoir pas su opérer suffisam- 
ment cette fusion entre la culture antique et la 
culture catholique ; de les avoir juxtaposées, laissant 
aux anciens le privilège de la sagesse et de la 
beauté, au catholicisme celui de la vérité. C'était 
favoriser un divorce, ‘c'était laisser aux rationalistes 
du xvu® siècle l'occasion d’accaparer l'antiquité à 
leur profit. Aujourd’hui que nous connaissons mieux 
le moyen âge, que nous avons redécouvert la phi- 
losophie scolastique et la poésie liturgique, nous 
sommes en possession de l’antiquité continuée par 
la pensée et l’art chrétien. Cette antiquité continuée, 
nous devons l’introduire dans l’enseignement, Ja 
rendre partie intégrante des humaniores litterae. 


Revenir aux humanités, 
c’est travailler pour la civilisation. 


Aujourd’hui, la reconstitution d’une élite euro- 
péenne est à l’ordre du jour. La vaste organisation 
de coopération intellectuelle de la Société des 
Nations s’y efforce, ainsi que les Unions intellec- 
tuelles (Kulturbund) du prince Charles de Rohan 
et d’autres groupements encore, Mais pourquoi au 
moyen âge, à la Renaissance, au xvn° siècle, au 
xvine siècle, cette élite existait-elle réellement, sans 
qu'il fût besoin de la créer, de l’organiser? A 
cause de la langue latine, à cause de la culture huma- 
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niste. Au xvme siècle, on pouvait être Français ou 
Russe, Allemand ou Italien, Anglais ou Espagnol ; 
on appartenait à l'élite européenne parce que par- 
tout on avait reçu la même éducation, selon la 
même méthode, assoupli son esprit aux mêmes exer- 
cices, partout on s'était appliqué aux mêmes textes. 
On avait acquis de la sorte le même goût et la 
même manière de penser, ce qui est peut-être plus 
important que la même pensée, On se retrouvait 
avec plaisir, comme si l'on se connaissait déjà, et 


l'on se comprenait, on arrivait à s'entendre sans 


peine. ae : 
Quand on connaît l’histoire de la Suisse — comme 
l'on devrait partout la connaître — on s'aperçoit 


que l'esprit suisse avait la même base que l'esprit 
européen, et que c'était la base humaniste ; celle 
donc d’une culture commune à ‘toute l'élite helvé- 
tique, aux Suisses alémaniques comme aux Romands, 
aux protestants comme aux catholiques. L’affaiblis- 
sement progressif de cette culture risque d’avoir 


pour effet d’affaiblir l’union des Suisses en accen- 


tuant tout ce qui, naturellement, les sépare. 
_ Revenir aux humanités, c'est agir en bon Suisse, 
en bon Européen, en bon catholique; c’est, encore 
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une fois, travailler pour la civilisation. 


G. pe REYNoLn, 
professeur à l'Université de Fribourg. 


IL -- La Fédération des étudiants de Paris 


_ Nous lisons dans l'Echo de Paris (23. r. 37), sous 
la signature de M, Pierre-BErnarn MALET, prési- 
dent de la Fédération des étudiants de Paris, et pré- 
sident de l'Association des étudiants en médecine 
de Paris [A. E. M. P.]: 


Il y a cinquante ans que les étudiants connurent 
pour la première fois à Paris la nécessité d’un 
organisme leur permettant d'obtenir par le coude 
à coude les avantages que leur interdisait l’isole- 
ment. 

Ainsi naquit l’idée d’une Association générale dont 

la réalisation ne se fit pas attendre, c'était en 1884. 
Les gîtes furent divers depuis la rue des Ecoles 
jusqu’au jour où la Ville acquit le vieil amphi- 
théâtre de Winslow et le donna à l’A. G., afin que 
les étudiants de Paris possèdent un pignon sur 
rue digne de leur Université, 

Le principe de cet organisme était une centra- 
lisation dans un même local de sections représentant 
les disciplines diverses: Droit, Médecine, Pharmacie, 
Lettres et Sciences y voisinaient avec les grandes 
Ecoles : Beaux-Arts, Alfort, Grignon, etc. 

Par son intermédiaire, les étudiants de Paris 
étaient représentés auprès des pouvoirs publics et de 
l’Université et prenaient une part active aux tra- 
vaux de l’Union nationale des étudiants pour la 
défense des intérêts corporatifs des intellectuels. 
Parmi les avantages matériels indiscutables nés du 
nombre des adhérents nous mentionnerons rapide- 
ment: une bibliothèque de près de 30 000 volumes, 
maintes salles de conférences et d’études, un Office 
du travail intellectuel réalisant l’entr’aide estu- 
diantine au point de vue placement, leçons, occu- 
pations de tous ordres, Cependant de cette formule 
naquirent bien des inconvénients, 

Lors de l'inauguration des agrandissements de 
l'A. E. M. P., M. le recteur a bien démontré les 
causes profondes de la fermeture de PA G. Il dit 
notamment : 

« J'ai connu l'Association générale, sinon à sa 
nâïssance, du moins à son berceau. Et ceci me 
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rappelle le temps où, pleins d’espérances, nous” 
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sions que cette formule aurait pour elle l'éternité. 
Eh bien! non, elle est morte et c’est bien naturel : 
c'était alors une vérité et cette vérité devient une 
erreur à mesure que le nombre des étudiants de 
Paris était devenu tel qu’il n'était plus possible 
de grouper ensemble autant de disciplines diver- 
gentes, autant d’esprits différents; malgré les faveurs 
dont nous avions été l’objet, malgré le charmant 
logement qui nous fut offert par la Ville, malgré 
toutes les conditions possibles de succès, l’entreprise 
n’a pas duré. 
» Adressons-lui un salut cordial avec une larme 
de regret et pensons à autre chose, » | 
Avec M. le recteur Charléty, nous croyons effecti-. 
vement que l'importance de l’Université de Paris 
fut pour une grande part dans la fermeture de l’A.,. 
car elle l’obligeait à loger dans un vaste immeuble. 
d'entretien coûteux auquel s’ajoutaient des impôts. 
énormes. 
D'autre part, les sections cohabitantes étaient. 
quelque peu rivales entre elles. | 
_ Ceïte formule, bonne en province où les étudiants 


ne sont pas assez nombreux pour se grouper em 


sections extérieures et ont avantage à avoir un orga- 
nisme central qui les représente officiellement, s’est 
donc montrée mauvaise après une expérience de 
quarante-trois ans et l'A. G. ferma en r934. À 
Cependant cette faillite se fit immédiatement res- 
sentir dans les milieux estudiantins qui, pour avoir 
retrouvé, eux aussi, leur splendide isolement, con- 
nurent les inconvénients d'une politique égoïste et: 
n’eurent plus la possibilité de dire leur mot dans 
toutes les questions intéressant la défense de leurs 
intérêts. ! ? 
Un nouveau mouvement se eréa qui jeta bientôt 
les bases d’une formation nouvelle : le Comité inter- 
corporatif des étudiants de Paris. È 
Simple Comité de liaison, respectant l'autonomie: 
complète, financière et morale, des Corpos déjà! 
existantes; il consistait tout simplement en une 
coopération des organismes de chaque discipline. 
S'y inscrivirent immédiatement : 


La Grande Masse des Arts décoratifs: Masse de 
l’Ecole supérieure d'architecture; Association géné-. 
rale des étudiants en chirurgie dentaire: Associa- 
tion des élèves d’Alfort; Institut national agrono- 
mique; Ecole nationale d'agriculture de Grignon; 
Association, des étudiants en médecine de Paris? 
Association corporatide des étudiants en droit; Asso- 
cialion corporative des étudiants en lettres; Associa- 
lion corporative des étudiants en sciences; Amicale. 
des étudiants en pharmacie (observateur). 


Une réunion mensuelle des Comités respectifs 
évitait d’avoir à improviser les mesures à prendre 
en temps utile. ; ri 

Les résultats obtenus en un an démontrent bien 
son activité : \ | 


Appui à la Grande Masse des Beaux-Arts contre 
le premier projet Pomaret; appui à la Corpo du 
droit contre un projet tendant à supprimer la loi. 
du 16 juillet 1934 (dix ans de naturalisation. indis= 
pensable pour les professions juridiques); interven- 
tion au moment de l'augmentation des droits uni- 
versitaires et oblention du remboursement pour les 
étudiants ancien régime : plus grande facilité et. 
réouverture du registre pour l’obtention des bourses 
et exonérations ; soutien à l’Association des étudiants 
en chirurgie dentaire contre les illégaux ; lutte contre 
la deuxième loi Pomaret en juillet 1936 en accord 
avec l’Union nationale des étudiants. 3 


Cependant, quelques inconvénients. 
Impossibilité de reconnaissance par les pouvoirs 


publics parce que formule amicale et non juridique ;. 


difficulté de centralisation du travail; pas de secré- 
ariat five, d’où communications difficiles. 


_ Et c'est ainsi que peu à peu avec l'expérience : 
des erreurs de l’A. G., de l'utilité indubitable, par 
contre, d’une étroite collaboration des organismes 
_estudiantins, nous en sommes arrivés à cette der- 
_nière formule qui voit le jour. 


La Fédération des étudiants de Paris. 


… De par le nombre des Corpos adhérentes, qui sont 
æen même temps les Associations les plus repré- 
_sentatives de chaque discipline, elle acquiert une 
puissance représentative supérieure à celle de l’As- 
_ Ssociation générale: sa formule légale, loi de rgot; 
ses statuts, rédigés par M. Canet, maître des 
_réquêtes au Conseil d'Etat, lui permettent une recon- 
naissance officielle par les pouvoirs publics l’accré- 
ditant auprès de l’Union nationale des étudiants, 
auprès de l’Université, auprès de l'étranger. 

_ Organisme central de liaison, la Fédération offre 
_à ses sections: ; 

… 1° Un Office d’entr’aide que nous souhaitons voir 
collaborer avec le Bureau universitaire des statis- 
tiques pour la réalisation d’un plan contre le chô- 
mage intellectuel ; : 

_ 2° Soutien mutuel dans les revendications et les 
_ intérêts généraux. Soutien collectif sur décision du 


Comité qui juge du bien-fondé des revendications ; 


3° Un Office des relations internationales colla- 
borant avec chaque Faculté ou grande Ecole, pour 
_ la réception des étudiants étrangers, les échanges. 
et facilitant l’interpénétration des élites de chaque 
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“à Ào Un Office des sports (que nous souhaitons voir 
_ collaborer avec le P, U. C.); 6 
__ Bo Connaissance des étudiants d’une discipline à 
_ üne autre; / 

_ 6° Centralisation du travail dans un secrétariat 
. fixe (momentanément à l’A. E. M. P.,6,rue Antoine- 
. Dubois). Ve 
_ Nous espérons bientôt le voir rue de la Büûcherie. 
| En effet, l’Amicale des anciens de l’A. a pu obtenir 

que le rez-de-chaussée et le premier étage soient 

. réservés aux étudiants, et la Fédération pourra cer- 

fainement installer ses services dans les anciens 

bureaux du premier. 
|» Lors d’une assemblée générale, le bureau a été 
| élu et se constitue ainsi: 
Président : Prérre Mazer, A. E. M. P.; 
Vice-présidents: Prerre Durau, Grande 
: Maunoury, Ecole d’Alfort ; 
L._ Secrétaire général: P. Bernmæm, Corpo du droit; 

Secrétaire : MARTIN, À. G. Dentaire. 
| Trésorier: Leroux, Agro. 

Archiviste : Bouremoïs, Grande Masse E, À. D. 
Membres du Comité : à 
Association, par 200 adhérents ou fraction de 200, 
Lävec un minimum de un délégué ef un maximum 
* de huit. 

“_ La Fédération des étudiants de Paris est donc un 
* organisme existant qui va maintenant se mettre au 
travail, et il n’en manque pas. 

_ Comme toutes les disciplines y sont représentées 
par les Associations majeures, ses décisions seront 
évidemment celles d’un véritable Comité consultatif 

officieux pour les pouvoirs publics et l'Université 
“dans tous les problèmes qui touchent à la jeunesse 
EE de la capitale, 


Masse ; 


Lie 


Un délégué pour chaque 


s-Actuelles 


# 


Ainsi qu'ils le souhaitent depuis la fermeture de 


VA. G., ils auront maintenant à côté d'eux un orga- 
nisme responsable, suffisamment puissant, avec la 


collaboration duquel ils pourront apporter des solu- 
tions à l’abri des partis politiques, dont le rôle a 


souvent. été outrepassé, Les conseillers de discipline 


pourront à leur tour abandonner les questions cor- 
poratives pour reprendre la fonction qui leur a été 
dévolue dans ces conseils. 

Enfin, la Fédération complétera harmonieusement 
JUnion nationale, qui ne représente actuellement 


que la province, C'est-à-dire approximativement le 


même nombre d'étudiants. 
Ainsi, chacun ne sortant plus du cadre de son. 
activité et l'équilibre n'étant plus rompu, l'autorité 


de nos corps va aller grandissant pour une vie plus 


intense du Quartier Latin. 


I -- La situation de l'enseignement primaire 


on Mane-a-Loire (55) 


La Semaine religieuse d'Angers (14. 2. 37) publie, 


d’après le Bulletin de l’enseignement libre dans le 


diocèse d'Angers (janv. 1937), l'extrait suivant du 
rapport de l'inspecteur d’Académie sur la situation, 
en 1935, de l’enseignement primaire en Maine-et- 
Loire : 


ENSEIGNEMENT PUBLIC, 


Ecoles primaires élémentaires et maternelles. 


è 


# os 
Chez les garçons. on enregistre une diminution 


de 154 unités: 17 820 inscrits au lieu de 17 974 
en 1934. : 

Le nombre des élèves des écoles de filles passe 
de 10655 à 10939, soit une augmentation de 
284 unités, 


Pour l’ensemble, on constate une différence en. 


plus de 130 unités. 

Les écoles maternelles qui comptaient, en 1034, 
2 6or élèves inscrits, en ont, en 1935, 2 611, soit 
une augmentation de 10 unités. 

Les écoles publiques (élémentaires et maternelles) 
gagnent au total 140 élèves. 


2 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ. 


Au 1 décembre 1934, les écoles primaires élé- 
mentaires privées comptaient 11 592 garçons et 
21 832 filles. 

Au 1% décembre 1935, elles ont 10 613 garçons et 
23 543 filles. 

Les écoles maternelles privées qui avaient, au 
1 décembre 1934, 1016 garçons et 993 filles, 
comptent au 1°. décembre 1935, 947 garçons et 


931 filles. 


L'enseignement privé a ainsi gagné au total 
301 élèves pour l’année 1935. 
SITUATION GÉNÉRALE DE L'ENSEIGNEMENT 
PUBLIC ET PRIVÉ. 
Effectifs scolaires. 
1034 : 
Nombre total des élèves des écoles publiques. 31 230 
Nombre total des élèves des écoles privées.. 35 433 
Différence en moins pour les écoles pu- 
bliques +..esee.ssesseeeusesessesesses li 203 


ne. 


1935 : 


. Nombre total des élèves des écoles publiques. 31 370 
Nombre total des élèves des écoles privées.. 35 734 
Diiférence en moins pour les écoles pu- 

Dliques (Lines des a nee o motte Eee A 364 

Nombre des maîtres. 
1934 : 

Nombre total des instituteurs et des institu- 

trices des écoles publiques.............. 1 022 
Nombre total des instituteurs et des institu- 

trices des écoles privées............... : 1 085 
Différence en moins pour les écoles pu- 

bliques ..............etesosssssesee 63 

01935 -: 

Nombre total des instituteurs et des instiltu- 

trices des écoles publiques.............. 028 
Nombre total des instituteurs et des institu- 

trices des écoles privées (2)............ 1 O91 
Différence en moins pour les écoles pu- 

bliques ...............s.sesssssssssese 63 


NOTE DU DIRECTEUR DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE 
SUR LA STATISTIQUE PRÉCÉDENTE. 


Si nous tenons compte des élèves de nos écoles 
élémentaires fonctionnant sous le régime secondaire, 
que MM. les inspecteurs d’Académie ont coutume de 
mentionner dans une note sans les incorporer à 
leurs totaux, nous aurons la situation générale sui- 
vante : : 


& 


1934 : 
Nombre total des élèves dans les écoles pu- 
DRE M era noeueeensetess ee MOTO 
Nombre total des élèves dans les écoles 
privées : 35 433 + x 795 =. 37 228 
Différence en moins pour les écoles pu- À 
DQUES enr cesse ane cpent esse sie seat D 000 
1935 : 
Nombre total des élèves dans les écoles pu- 
Due er maniere Al ae ad LEO TO 
Nombre ‘total des élèves dans les écoles 
privées : 87 734 + 2 375 — 38 109 
Différence en moins pour les écoles pu- 
DRqués eee ce ses etes eee «0 101700 
Remarque. — Il a dû se glisser une erreur dans 


les chiffres de M. l'inspecteur d’Académie. D’après 
ces chiffres, les écoles privées auraient gagné 
23 243 — 21 832 = x 411 filles et elles auraient perdu 
(Gr 592 + 1 705) — (10 613 + 2 375) = 408 gar- 
çons. Ces résultats ne sont pas très vraisemblables ; 
l'effectif des écoles de filles ne s’est certainement 
pas accru de 1 rx unités. D’après nos propres sta- 
tistiques, le nombre des garçons qui fréquentent les 
écoles libres s’est accru au cours de l’année de 
279 unités, il dépasse d’environ un millier le nombre 
donné par M. l'inspecteur; le nombre des filles 
dans les écoles libres s’est accru de 24 unités, il 
est inférieur d'environ un millier au nombre donné 
par M. l'inspecteur. 


(x) En plus de 2 375 élèves appartenant à des établisse- 
ments d'enseignement secondaire spécial qui, en fait, cons- 
tituent des écoles primaires élémentaires. | 

(2) À ces chiffres, il convient d'ajouter une trentaine de 
moniteurs non pourvus du brevet élémentaire, : 


1. La loi du 31 décembre 1936 
sur l'arbitrage et le droit de grève 


Se 


Es 


€. G. T. et droit de grève. 


De M. René Bern, dans Syndicats (18. 12. 36), 
sous le titre « Le droit de grève n'est pas entamé 
par l'arbitrage obligatoire »: 


. 


On discute beaucoup autour des projets de con- 
ciliation et d'arbitrage obligatoire, Ici pour en blâ- 
mer la conception, là pour en faire la louange. Tels 
y découvrent un grand changement dans la doc- 
trine traditionnelle du mouvement syndical. Ceux-ci 
en attendent grands effets et ceux-là piètres résul- 
tats. | 

Peut-être réussirons-nous à jeter quelques lumières 
sur ce débat. 

En premier lieu, je crois pouvoir affirmer qu’à 
aucun moment, pas plus aujourd'hui qu’hier, la 
Confédération générale du travail n’a envisagé en 
quoi que ce soit le droit de coalition, et donc le droit 
de grève qui en découle, et que les travailleurs 
tiennent d’une loi organique, vieille de plus de cin- 
quante ans. Rien dans le projet de loi établi par 
le gouvernement, rien dans le contre-projet établi 
par M. Raynaldi, sénateur, et dont le gouvernement: 
a accepté qu'il serve de base à la discussion at 
Sénat, rien ne doit êire interprété comme portant 
atteinte à l’exercice du droit de grève, qui demeure 
libre. 

Le système prévu, avec ses diverses instances de 
conciliation et son arbitrage terminal, n’est qu’um 
instrument mis à la disposition des ouvriers pour 
leur permettre d’obienir pacifiquement le règlement 
des différends qui peuvent les opposer à leurs em- 
ployeurs. à ; 

À l’origine, rappelons-le pour la compréhension: 
de cette question, il s'agissait d'établir un accor& 
entre les Confédérations ouvrière et patronale, em 
vue d’obtenir le règlement pacifique des difficultés 
surgies à l’occasion de la signature, de la modifica-- 
tion ou de l'interprétation des conventions collec- 
tives. Cet accord était donc limité dans sa force, 
puisqu'il n’était qu'un contrat entre deux personnes: 
morales. I] était limité dans son champ d’applica-- 
tion, puisqu'il ne visait que les cas soulevés par les: 
conventions collectives. Il était limité dans le temps, 
puisqu'il ne valait que pour une année. 

La rupture des pourparlers, voulue par la nou-- 
velle direction de la Confédération générale du 
patronat français, a eu pour conséquence de trans-- 
former en projet de loi ce qui n’était qu’un projeti 
d'accord. C'est ainsi que ces messieurs les repré-- 
sentants du patronat, ressuscitant Gribouille, pour: 
ne point subir la pluie d’un accord limité, se sont! 
jetés dans le bassin empli d’une loi nécessairement! 
plus ferme en son dessin. | 

Les négociateurs de la GC. G. T. eussent préféré 
la signature d’un accord au vote d’une loi, à raison 
même du sens tout particulier qui pouvait décou-. 
ler d’un agcord librement consenti, évidemment! 
différent d’une loi qui s'impose. Ils jattachaient 
même une grande importance au fait que les pou-! 
voirs publics n'intervenaient que très accessoirement | 
dans l’accord en perspective. Si les choses sont allées, 


d 
: 


> 3 


0 


fi 


| ‘autrement, la. responsabilité en incombe totalement 


eux organisations patronales. 

Tels qu'ils se présentent, les articles de loi en 
_ discussion rajeunissent et complètent une réglemen- 
_ tation déjà en cours sur la conciliation dans les 
conflits du travail, La nouveauté essentielle, c’est 
l'introduction d’un dispositif d'arbitrage terminant 
Ja procédure de conciliation. 

Pour tous ceux qui redoutent que les organisa- 
tions se soient trop engagées dans cette voie, rap- 
pelons la limite même de la loi: elle ne joue que 
lorsqu'il n’y a pas cessation du travail. re 
- Par sa définition même, la loi ne s’applique plus 
dès qu’il y a grève — et la grève n'étant pas con- 
damnée, le droit de coalition n'étant pas entamé, 
la grève reste toujours possible et demeure l’arme 
suprême des travailleurs en lutte pour conquérir 
un sort meilleur. | 

Au fond, il s’agit d'ouvrir aux travailleurs la 
possibilité de contraindre certains patrons à discu- 
_ter des revendications ouvrières sans qu’il soit néces- 
saire de déclencher préalablement une grève. Il 
s’agit de donner à ces discussions une conclusion 
qui est l'arbitrage, et d’obtenir des résultats sans 
qu'on soit dans l'obligation de recourir à la ces- 
sation du travail. La.seule obligation qui s’impo- 
sera aux travailleurs, ce sera le respect de la sen- 
tence rendue, quand ils se seront engagés dans la 
voie qui y conduit. 

Nous l’avons déjà dit, la grève qui peut être 
aujourd'hui appelée à soutenir une revendication 
locale ou corporative, peut, dans certains cas, se 
retourner contre l'intérêt supérieur de la classe 
ouvrière. Obtenir, au moins pour un temps, que 
les revendications locales et corporatives soient satis- 
faites sans recours obligé à l'arrêt du-travail, voilà 
l’alpha et l’oméga du système, 

- La grève coûte cher aux ouvriers. Elle met sou- 
vent le foyer des travailleurs dans le plus extrême 
dénuement, Depuis juin, dans des centaines et des 
centaines de grèves, les ouvriers ont demandé 
l'arbitrage. 

Du côté des ouvriers, n’y a pas de grévicul- 
teurs systématiques. Il est d’ailleurs remarquable 
que souvent ceux qui dressent les plus âpres cri- 
tiques contre le principe de l'arbitrage sont ceux 
qui n’ont jamais fait grève de leur vie, ou qui, 
en tout cas, n’ont jamais eu à diriger et à terminer 
des grèves. 

Quoi qu'il en soit, il ne faut ni dramatiser l’af- 
faire ni la sous-estimer, Il n’y a pas du tout d’aban- 
don par le syndicalisme de ses traditions vivantes. 

Il y a, considérés la multiplicité des conventions 
collectives, la multitude des questions soulevées, 
l'accroissement. considérable des motifs de discus- 
sion entre ouvriers et patrons, considérée également 
la période d'adaptation du régime du contrat col- 
lectif, la possibilité de ne pas faire sombrer l’expé- 
rience générale en cours dans une suite ininterrom- 
pue de grèves. : 

C'est en toute connaissance de cause que les 
dirigeants du mouvement syndical se sont engagés 


dans la voie de l'arbitrage. Ils ont su faire choix. 


entre des inconvénients divers et ils ont la cer- 


titude d’avoir choisi le moindre. 
Désormais la grève est illégale. 
Du Temps (7. 1. 37), sous le titre « Le droit de 
grève »: 


Le droit de grève est-il ou n'est-il pas supprimé P 
La lecture de la loi sur la conciliation et l'arbitrage 
ne laisse aucun doute sur ce point. Toute grève est 


" 
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désormais illicite. Comme cette loj a été réclamée, 
on_pourrait presque dire imposée au Parlement par 
les Syndicats ouvriers, il semble à première vue 
que l'interdiction doive être observée sans diffi- 
culté. Tous les conflits vont-ils donc être réglés à 
l’amiable et la paix sociale va-t-elle régner ? 
Hélas ! il semble qu’il faille déchanter. La C. G. T. 
n’a jamais renoncé au droit de grève. Quand elle 
a réclamé la loi qui l’abolit, on ne peut même pas 
la soupçonner d’avoir fait une restriction mentale. 
Ouvrons par exemple, à la date du 18 décembre, 
l’hebdomadaire Syndicats, organe non pas même des 
extrémistes, mais des modérés de la C. G. T.- 


è M. René Belin y intitulait le premier article: « Le : 
droit de grève n’est pas entamé par - l'arbitrage 


obligatoire ». Il expliquait qu’à aucun moment ce 
droit n’a été mis en question et que rien, dans le 
projet de loi, « ne doit être interprété comme por- 


tant atteinte à l'exercice du droit de grève, qui : 
. demeure libre. »y « Rappelons, disait-il, la limite 


même de la loi: elle ne joue que lorsqu'il n’y a pas 
cessation du travail, Par sa définition même, la 
loi ne s'applique plus dès qu’il ya grève, et la 
grève n'étant pas condamnée, le droit de coalition 
n'étant pas entamé, la grève reste toujours pos- 
sible et demeure l’arme suprême des travailleurs 
en lutte pour conquérir un sort meilleur. » Æ 
En lisant cette interprétation, on se demande si. 
les mots ont encore un sens... « Les conflits collectifs 
du travail, dit l’article 1% de la loi, doivent être 
soumis aux procédures de conciliation et d'arbitrage, 
avant toute grève ou lock-out. » Voilà qui est clair 
et sans équivoque. Si on s’en tient à l’article r°r, 
la grève n’est possible qu'après les procédures de 


conciliation et d’arbitrage. Mais, d’après le dernier‘ 


article, la sentence arbitrale, qui clôt ces procé- 
dures, « sera obligatoire », À aucun moment, la 
grève n’est donc permise. 

M. Belin veut bien reconnaître que la sentence 
devra être respectée. Ce sera, d’après lui, « la seule 
obligation qui s’imposera aux travailleurs », mais, 
ajoute-t-il, « quand ils se sont engagés dans la 
voie qui y conduit ». Seraient-ils donc libres de 
s’y engager ou non? En aucune façon. Ea loi est 
formêlle et sans ambiguïté. Les conflits « doivent 
être soumis aux procédures ». « La loi, dit M. Belin, 
ne s'applique plus dès qu’il y a grève. » Il suffit, 
pour lui donner raison, de changer légèrement sa 
phrase, La loi n’est plus appliquée dès qu'il y a 
grève. Elle n’est plus appliquée, elle est violée. 

La C. G. T. aura beau ergoter sur les textes, 
la loi qu’elle a fait voter lui interdit de faire grève. 
Mais nous voilà avertis. On pouvait déjà se douter, 
que la loi n’empêcherait pas les grèves. On n'en 


est que plus certain après l'interprétation qu’en. 


donne la C. G. T., et puisqu'elle nous prévient 
que ce qui sera défendu n’en sera pas moins permis, 
que l'illégal sera légal. L’arbitroge obligatoire 
ainsi conçu n’est qu'une duperie. 

La C. G. T. a voulu forger bien moins un instru- 
ment de paix sociale qu’une arme nouvelle pour 
la lutte des classes. Si l’on avait encore des illu- 
sions à ce sujet, c’est encore M. Belin qui les dissi- 
perait: « Obtenir, au moins pour un temps, dit-il,, 
que les revendications locales et corporatives soient 
satisfaisantes sans recours obligatoire à l’arrêt du 
travail, voilà l'alpha et l’oméga du système. » La 
C. G. T. a retenu les expériences qui ont été faites 
à l'étranger avec l'arbitrage obligatoire. Elle compte 


bien —— nous n’allons sans doute pas larder à nous 
en apercevoir — ne prendre de l'arbitrage que les 
avantages sans les inconvénients, les satisfactions 


sans les obligations.. Elle pourra continuer à faire 
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voit aucune sanction, 

Peut-être espère-t-elle faire l’économie de quelques 
grèves. Elle aura, d'après M. Belin, « la possibilité 
de contraindre certains patrons à discuter des reven- 
dications ouvrières sans qu'il soit nécessaire de 
déclencher préalablement une grève ». Mais les expé- 
 riences étrangères nous montrent au contraire la 
. . grève employée souvent pour mettre plus sûrement 

en branle la procédure et ensuite pour exercer une 
pression sur les arbitres. D'ailleurs, pourquoi cher- 
cher des enseignements à l'étranger? Les conven- 
tions collectives ont institué chez nous des procé- 
dures de conciliation et d'arbitrage. Souvent déjà, 
en violation de ces conventions, les Syndicats ont 
« déclenché préalablement une grève ». Entre bien 
d'autres, on connaît l'exemple de la grève des métal- 
_ lurgistes de Lille. Si les Syndicats ne tiennent pas les 

engagements qu'ils ont pris librement, respecte- 
ront-ils mieux une loi? fe 

= M. Belin a la loyauté de demander aux travail- 
leurs d'observer les sentences arbitrales. Mais nous 
_ avons déjà assisté à de nombreuses grèves déclarées 

contre les sentences arbitrales. Tout récemment 
encore, la ©. G. T. n’a pas eu un mot de désaveu 
à l'adresse des Syndicats qui avaient décidé la grève 
de l’alimentation parisienne. El à élé la première 
_ à protester contre la sentence arbitrale, cause de la 
grève, parce qu’elle ne donnait pas pleine satisfac- 

tion ‘aux ouvriers. L'autre jour, un secrétaire de 
- l’Union des métallurgistes de la région parisienne 
_ _ s’écriait : « Nous nous dresserons contre toute sen- 
tence qui ne tiendrait comple que des intérêts 
= patronaux. » 
Si, d’ailleurs, il pouvait subsister le moindre 
doute sur la pensée des chefs syndicalistes, ce doute 
serait dissipé par l’article que publie aujourd’hui 
- même dans le Populaire M. G. Dumoulin : « Ce n’est 
pas, écrit-il, l'arbitrage qui va clore l'ère des 
grèves, étouffer la lutte des classes et châtier la com- 
 bativité ouvrière. Il permettra de terminer honora- 
blement les batailles chaque fois que les patrons 
miseront sur la lassitude et la misère pour acculer 
les ouvriers à la défaite. L'état du capitalisme ne 
peut plus laisser à la bourgeoisie l’espérance qu’une 
loi sur l’arbitrage obligatoire va lui procurer une 
longue période-de paix sociale. » 

Faut-il s'étonner de voir les chefs des Syndicats 
nous avertir aussi erûment qu'ils n’obéiront à la loi, 
qu'ils ont eux-mêmes réclamée, que lorsqu'ils y 
auront intérêt ? C'est de bonne foi qu'ils se placent 
ainsi au-dessus des lois et de la morale, Les reven- 
dications ouvrières ont fini par prendre pour eux 
un caractère sacré et par leur donner la mesure du 
bien et du mal. Pénétrés de l'esprit de lutte des 
classes, ils se considèrent comme en état de guerre 
wvec les patrons et avec le régime, Ces hommes, qui, 
dans leur vie privée, sont certainement respectueux 
de l'honneur et de la morale, ne se croïent plus tenus 
par les mêmes règles dans leurs rapports avec les 
employeurs et avec Ja société qu'ils veulent abattre. 

Au nom de la paix sociale, M. Léon Blum adju- 

7] rait les. sénateurs de voter la loi sur l'arbitrage: 
__ , : « Si nous refusions la main que nous tendent les 

organisations syndicalistes en vue d'assurer la paix 

sociale et la collaboration entre foutes les classes, 

une faute serait commise qui serait funeste pour 
Ja République! » La G, G. T. déposant ses armes sur 
é l’autel de la paix sociale, le jour n'est pas encore 
venu de peindre cette belle allégorie. En attendant, 
qu'elle l’ait voulu ou non, la grève est illégale et 
aucun citoyen, quels que soient ses sentiments, 
n’est au-dessus des lois, ; 
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grève d'autant plus impunément que la loi ne pré- 


Le droit de grève n'est pas entamé. | 


De M. René Bern, dans le Peuple (9. 1. 37), 
sous le titre « Le droit de grève »: 


N'en déplaise au journal Le Temps, je pense que. 
la loi sur l'arbitrage obligatoire n’a pas entamé. 
le droit de grève. Qu'est-ce, d’ailleurs, que le droit. 
de grève, sinon, d’une part, le droit de coalition, 
rétabli par la loi sur les Syndicats, et, d’autre part, 
l’absence d'interdiction juridique de la grève, c’est-. 
à-dire la suppression du délit de grève et l’inexis-. 
tence de pénalités sanctionnant le fait de grève ?. 

En quoi la loi nouvelle, telle qu’elle est issue. 
des discussions parlementaires, comporte-t-elle ia. 
suppression du droit de grève ainsi défini? Je crois 
pouvoir affirmer que la C. G. T. est unanime à. 
penser que l'enjeu de l'arbitrage obligatoire ne 
pouvait en aucune manière déterminer l’abandon. 
d'une situation juridique que le prolétariat indus-, 
triel français a conquise au prix de luttes sévères.” 

Que ces messieurs du Temps contestent le bien-* 
fondé de cette position, nous l’entendons et le com-. 
prenons fort bien. Qu'ils s'efforcent de ne pas nous. 
entendre et de ne pas nous comprendre est un jeu 
trop classique pour que nous soyons surpris. Les 
choses, en tout cas, sont ce que nous disons et. 
ne peuvent être différentes. S 

C'est pour qu'il n’y ait pas d’équivoque que j'ai. 
pris la précaution de dire que le droit de grève n’est” 
pas entamé par l'arbitrage obligatoire. Je le redis, 
ici, en termes clairs. Et il est bien évident que ce 
n'est pas le gouvernement de Front populaire qui. 
se serait engagé dans une voie conduisant à la res-… 
triction des droits ouvriers les plus substantiels. : 

En aucune manière, cette opinion ne peut être. 
interprétée comme contenant une incitation à la. 
grève. Tout au contraire, nous demandons expres- 
sément aux travailleurs de se plier à la procédure. 
qui sera organisée par décret. Nous leur disons, 
après mûres réflexions, que l'intérêt bien compris. 
de la classe ouvrière est servi par les mesures envi-. 
sagées. Et nous ajoutons, en termes qui sont dépour-. 
vus de toute ambiguïté, qu'il faut accepter la sen-. 


9) 


“tence arbitrale rendue, 


Ce n’est pas que nous nous fassions”illusion sur. 
les difficultés d’application de la loi nouvelle. Ce. 
n'est faire injure à personne que de dire qu’on est. 
peu préparé, en France, à se plier aux rigueurs. 
que suppose le concept d'arbitrage. Pendant trop. 
longtemps, en Franèe, les rapports se sont déroulés” 
sous le signe de la force. Ce n’est pas une expé-” 
rience simple que d'introduire une notion nouvelle” 
de recours au droit dans des rapports industriels” 
jusqu'ici uniquement fondés sur la coercition. $ 

Je voudrais faire remarquer, par ailleurs, que. 
l'expérience de l'arbitrage aura une durée limitée. 
En sa sagesse, le Sénat n’a pas voulu que la loi. 
sur l'arbitrage aït une durée indéfinie. Aux termes. 
de la loi votée, la carrière de l'arbitrage est limitée 
à la durée de la session parlementaire ordinaire. 
Cette limitation n’est pas pour me déplaire, encore. 
que je croïe la période prévue un peu courte. À lai 
fin de la session ordinaire du Parlement, les pro-. 
blèmes posés par la hausse des prix, appelant des. 
revisions de salaires, et donc appelant des litiges, 
ne seront pas résolus, parce que la hausse des. 
prix ne sera pas terminée. Je le dis sans ruse: il. 
faut s'attendre à une montée des indices. Et l’ac- 
tion gouvernementale tendant à étaler la hausse. 
sur la plus grande amplitude de temps possible. 
fera, fort justement, d'ailleurs, que les prix n’au-: 
ront très probablement pas retrouvé leur équilibre. 
lorsque les Chambres se sépareront. : 


tion des grèves relatives aux salaires que la 
G. G. T. à successivement défendu l'échelle mobile 
des salaires — qui vaut bien l'échelle mobile des 
prix — et l'arbitrage obligatoire, lequel, jouant sur 
des questions de salaires et d’indices des prix, ne 
s’éloigne pas tellement de nos préoccupations tou- 
chant le pouvoir d’achat constant des salaires. 
Quoi qu'il en soit.de ce dernier point, l'arbitrage 
obligatoire permettra de régler de nombreux litiges 
du travail sans qu'intervienne l'arrêt de la produc- 
Lion, sans que les légitimes revendications ouvrières 
soient brimées. C’est là un but très louable. La 
classe ouvrière est soucieuse de l'intérêt du pays. 
Elle cherche à le concilier avec son propre intérêt. 
_ Et toutes les arguties du Temps ne changeront 


rien à ceci: ceux qui se sont opposés à l'arbitrage . 


obligatoire ont mis leurs intérêts personnels au- 
dessus de l’intérêt du pays. Maïs ce n'est pas la 
première fois que les prétendus « nationaux » se 
mettent au-dessus de la nation. 


| I 
L'arbitrage dans quelques pays étrangers 


De l'Echo de l'U. S. I. C. (février 1937) : 


_ Au moment où l'arbitrage des conflits du travail 
_ préoccupe l'opinion publique, il nous semble inté- 
ressant de montrer qu'il ne s’agit pas d’une nou- 
_veauté et d'exposer brièvement ce qui s'est fait dans 
_ quelques pays étrangers. 
Ne s Nouvelle-Zélande. 

La Nouvelle-Zélande est le pays qui a la plus 

longue expérience des méthodes de conciliation et 

_ d’arbitrage. Une loi de 1894 institua une procédure 
obligatoire de conciliation devant un commissaire 
nommé par le gouverneur général. Ce commissaire 
s’adjoignait deux ou trois représentants des parties 
en conflit — sur proposition de ces dernières — 
en vue de constituer le Conseil de conciliation. 

Si la conciliation échouait, le différend était porté 
obligatoirement devant un tribunal d'arbitrage com- 
posé d’un juge de carrière et de deux assesseurs, 
choisis par le gouverneur général sur des listes pré- 
sentées par les organisations professionnelles. | 

Les grèves et lock-out étaient interdits sous peine 

d’amendes et l'exécution des sentences arbitrales 
rendue obligatoire sous peine de sanctions analogues. 

Jusqu'en 1928, c’est-à-dire pendant plus de trente 

ans, et sauf dans ses débuts, le système semble avoir 

. donné satisfaction. Cependant, en 1901, une loi spé- 
ciale ayant rendu facultative la procédure préalable 
de conciliation avant l'arbitrage, les résultats furent 
déplorables et cette mesure dut être rapportée en 
1907. 

Vers l’année 1928 commencèrent les difficultés 
économiques, et des baisses de salaires consécutives, 
qui rendirent de plus en plus précaire le fonction- 
nement de l'arbitrage, en raison de la résistance 
ouvrière aux décisions des arbitres. 

Si bien que, depuis 1932, une nouvelle loi a limité 
l'obligation à la procédure de conciliation et l’a sup- 
primée pour l'arbitrage, qui est devenu facultatif et 

_ subordonné au cas où la majorité des représentants 
des deux parties au Conseil de conciliation sont d’ac- 
cord pour y recourir. 


Canada. 


Une procédure obligatoire ‘de conciliation a été 
Le r ; . . , . 
. imposée au Canada depuis 1907 par une loi s’appli- 


Or, c'est principalement pour éviter la multipli- 
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quant aux industries d’utilité publique et aux mines. 
Grève et lock-out sont interdits sous peine 


? 0 F4 Line 3 
d'amende tant que le conflit n’a pas été examiné 


par le Conseil de conciliation. 


Danemark. 


Dans ce pays, qui connaît depuis longtemps le 
régime des conventions collectives de travail, les 


conflits de droit, relatifs à l’application de ees con-. 


ventions, sont soumis depuis plus de trente ans à 
Se ; ; 
l’arbitrage obligatoire devant une Cour permanente, 


composée de délégués patronaux et d’un nombre 
égal de délégués de la Fédération des syndicats, qui 


élisent un président choisi parmi les jurisconsultes. 
Les autres conflits peuvent être portés, sans qu'il 


y ait obligation de le faire, devant un Conseil de 


conciliation nommé par le gouvernement. D'une 


façon générale, patrons et ouvriers répondent aux 


convocations de ce Conseil et ne se dérobent pas 
‘à la procédure de conciliation. 

La Suède possède un régime analogue à celui du 
Danemark, depuis 1928 en ce qui concerne l’arbi- 
trage et depuis 1906 en ce qui concerne la conci- 
lation. 

1 Norvège. 


En Norvège, les conflits de droit, relatifs à l'appli- | 


cation des contrats collectifs, n’ont pas cessé d’être 


soumis à l’arbitrage obligatoire dépuis 1915, avec 
interdiction des grèves et lock-out. 


Les autres conflits ont toujours été soumis depuis 


la même époque à une procédure de conciliation 
obligatoire, et temporairement, à l’arbitrage obliga- 
toire pour conjurer des menaces de grève générale: 

IL en fut ainsi en 1916 ; mais l'obligation de 
l'arbitrage fut supprimée en 1921 pour être réta- 
blie en 1922 et abandonnée en 1923. Un dernier 
essai d'obligation eut lieu de 1927 à 1929. 

Il semble que, dans ce pays, et cela est vrai sans 
doute pour d’autres, l’arbitrage obligatoire convient 
à un certain climat social, et se révèle inopérant 
en d’autres circonsiances, ce qui amène à le sup- 


- primer. 


Grande-Bretagne. 


En Grande-Bretagne, l'obligation de recourir à 
une procédure de conciliation ou d’arbitrage découle 
uniquement des conventions collectives. Celles-ci 
prévoient souvent des organismes de conciliation et 
d’arbitrage avec engagement des parties contrac- 
tantes de ne pas recourir à la grève ou au lock-out 
avant d’avoir fait jouer ces organismes. 

L'administration est chargée, d’autre part, depuis 
1918, de créer des Conseils de conciliation dits 
Conseils Whitley, à constitution paritaire. Le recours 
à ces conseils est fréquent mais toujours facultatif. 

Enfin l'Etat a des moyens administratifs d’inter- 
vention dont il ne se fait pas faute d’user : consti- 
tution de tribunaux d'enquête et au besoin d’arbitres 
mais avec le consentement des parties. 


Allemagne. 


En Allemagne, il n’y a ni grèves ni conflits du 
travail, les syndicats ouvriers n’existent pas. Le chef. 
d'entreprise commande, en théorie, comme bon lui 
semble, mais, en pratique, sous le contrôle d’un 
fonctionnaire du ministre du Travail] qui reçoit, s’il 
y a lieu, les réclamations des ouvriers. Les contre- 
venants ouvriers ou patrons aux décisions de cel 
agent officiel sont punis d'amende, de prison, de 
relégation et de destitution s’il s’agit de l'employeur. 

I s’agit bien là d’une sorte d’arbitrage, on ne 
peut plus obligatoire et on ne peut plus sanctionné. 
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Italie. 


L'Italie, au contraire, est sous le régime des syn- 
dicats officiels et des conventions collectives. Grèves 
et lock-out sont interdits et rendus impossibles par 
de dures sanctions. 

Si les tentatives obligatoires de conciliation 
échouent, la magistrature du travail tranche sou- 
verainement (1). 

Conclusion. 


\ 


De tout ce qui précède on est amené à conclure 
que les procédures de conciliation ainsi que l’arbi- 
trage sont en principe d'excellentes institutions, 
mais dont les effets dépendent ‘essentiellement des 
dispositions des parties en conflit. 

Si ces dispositions sont empreintes d’un esprit de 
lutte à outrance, l'obligation reste inobservée malgré 


_ toutes les sanctions dont on a pu l’entourer, et les 


_ gouvernements sont amenés à l’abandonner pour 


pays, nous allons faire, à 


éviter des affronts perpétuels infligés à la loi. 

Si, d’une façon générale, les parties sans se mon- 
trer inconciliables ont une simple appréhension à 
se rapprocher, l'obligation peut forcer les hésitants. 


- Les hommes en général n’aiment pas, de gaieté de 
5 AR 


cœur, se meltre en révolte contre la loi. 
L'obligation, pour des raisons compréhensibles, 


est beaucoup plus facilement applicable aux procé- 


dures de conciliation qu’à l'arbitrage ; et. il semble 
qu’il y ait toujours intérêt à commencer par celles-ci 


avant de passer à celui-là. 


Et nous arrivons toujours à la même conclusion, 


-_qui est à retenir au moment où, après tant d’autres 


x 


notre tour, l’essai de l’ar- 


bitrage : tant valent les hommes, tant vaut l’insti- 


_ tution ! 
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Les Concordats récents, 1914-1935. Histoire, analyse, 


règles communes, par Pauz PArsy, docteur en. 


x 


droit, avocat à la Cour d’appel de Paris. — Un 
vol. 25 X 17 em. de 260 pages. Gabalda, Paris. 
1936. ù 


« Sous une forme simple, commode et généralement 
objective, M. Paul Parsy résume et commente les accords 
conclus entre le Saint-Siège et les Etats de 1914 à 1935. 


C’est une ample matière, et propre à retenir aussi bien 


l'attention des juristes que celle ‘des historiens et des 
hommes d'Etat. M. Parsy ne prétend point l’épuiser ; mais 


son étude guidera utilement le lecteur à travers le détail. 


compliqué de stipulations qui, bien qu'ayant toutes une 
même fin, se réfèrent à des conditions juridiques et à des 
situations de fait parfois très différentes. 

» Dans chaque Concordat, Fauteur distingue les traits 
particuliers et les principes communs, Il s'attache à déga- 
ger de ces derniers une doctrine générale, qui n’est ‘autre 
que l'application plus où moins rigoureuse, suivant les 
circonstances, du nouveau Code de droit canon élaboré par 
le cardinal Gasparri et promulgué en 1917 par le Pape 
Benoît XV. 


En lisant ces pages, on est frappé du souci constant 


(1) Les renseignements de la présente note proviennent 
de Etudes et Documents du B. I. T., Revue Internatio- 


nale du Travail, Bulletin de la Société d'études et d’in- 
formations économiques. 


qu'a montré le Saint-Siège, | depuis ; L 
de la paix, jusqu’à aujourd’hui, d'assurer leur plein 


ATEN 
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exercice à quelques droits essentiels, comme par exemple 
celui de choisir les évêques ; comme aussi du progrès, 
ininterrompu vers une centralisation du pouvoir qui, au. 
cours de l’hisoire, n'avait encore jamais atteint le degré 
où nous le voyons aujourd'hui. — M. P. » (Journal des, 
Débats, 24. 1. 87). 


ë 
F 


Les Ursulines de Paris sous l’ancien régime, par 
Anne BertouT, docteur de l’Université de Paris. 


_} Un vol, 23 X r4 em. de 224 pages. Prix, 
15 francs. Gabriel Beauchesne, Paris. 
Ps er Droud e M in = 5 : on | 
Utilisant Iles documents officiels et en particulier des: 
sources manuscrites importantes, l’auteur a écrit une. 
intéressante étude historique sur les deux maisons des 
Ursulines de Paris, sur la vie de ces religieuses, sur 


leur méthode d’éducation. Cette monographie, avec ses” 
citations documentaires bien choisies et judicieusement. 


groupées, contribuera à mieux faire connaître ce qu'était, 


l'éducation des filles au temps de nos grands rois, surtout 


au xvn® siècle, 
FOUP: s 


| La philosophie chrétienne jusqu’à Descartes. I. Des. 


origines aux Alexandrins, par le R. P. B. Ro- 
MEYER, S. J. (Bibliothèque catholique des Sciences! 
religieuses). — Un vol. 19 X 12 cm. de 188 pages. 


Prix, 12 francs. Bloud et Gay, Paris. - 


Existe-t-il une philosophie spécifiquement chrétienne ? Ce. 
problème tout d'actualité n'est pas uniquement d'ordre. 
spéculatif. Il comporte un aspect historique : Le chris-. 
tianisme a-t-il exercé une réelle influence sur la pensée. 
philosophique, et quelle est la nature, la valeur et la 
portée de cette influence ? 

L'histoire de la philosophie chrétienne du P. Romeyer: 
sera la réponse à cette question et, à ce titre, intéressera : 
tous ceux qui ont suivi les récents débats concernant la 
philosophie chrétienne. À en ‘uger par le premier volume, 
ce sera la réponse d’un maître. C'est une joie pour 
l'intelligence que de méditer ces pages denses et émi-. 
nemment suggestives. Le cadre assez restreint du volume 
explique sans doute que certains problèmes n'aient pas été 
un peu plus poussés par exemple le problème de la 
souffrance qui a si anxieusement préoccupé les penseurs 
juifs et païens et ne semble avoir été pleinement résolu 
que dans le christianisme. Mais plutôt que de noter ce 
que le P. Romeyer n'a pas voulu nous donner, il nous faut 
le remercier de ce qu’il nous donne. C'est tellement beau 
et solide qu'on aura de la peine à ne pas se rallier à la 
conviction du P. Romeyer il existe une philosophie . 


spécifiquement chrétienne. Ÿ 


ES: 


Pour le succès de nos catéchismes, par F. CUTTAz. — 
13,5 x 19 cm. de 169 pages. Prix, 12 francs. 
Editions du Cerf, Juvisy, 


Dans ces conférences adressées aux séminaristes et. 
publiées en partie déjà dans la revue Prêlre et Apôtre, 
le supérieur. du Grand Séminaire d'Annecy expose suc- 
cessivement l'importance, le but, les conditions de l’en-. 
seignement du catéchisme. Dans cette œuvre par excel- 
lence, au dire de Mgr Dupanloup, il faut arriver à faire 
comprendre, retenir et pratiquer l'essentiel de la doctrine | 
chrétienne. Pour cela, yn bon catéchiste est nécessaire. . 
Le livre ci-dessus aidera le séminariste et le prêtre à 
réaliser dans la_formation religieuse des enfants la per- 
fection et le succès désirables. : 


le rétablissement 


: 


Lois nouvelles. 


ASSISTANCE MÉDICALE 


LOI DU 7 FÉVRIER 19237 (!) 


ARTICLE 1%, — L'article 3 de la loi du 15 juillet 
1893 sur l’assistance gratuite obligatoire est com- 
plété comme il suit: de 

« La durée de l’hospitalisation ordonnée en vertu 
de ce certificat et ouvrant le droit au rembourse- 
ment des frais de journée ne pourra excéder trois 
mois. Passé ce délai, si la maladie nécessite une 
prolongation de séjour dans l'établissement, cette 
prolongation ne pourra être ordonnée pour une 
nouvelle période de trois mois que sur production 
d’un nouveau certificat médical indiquant expres- 
sément que la maladie de l'intéressé est curable 
et ne relève pas d’un autre mode d'assistance (lois 
. du 14 juillet 1905 et du 7 septembre 1919). Ce 
nouveau certificat devra être contresigné par le 
maire de la commune ou le préfet du département 
du domicile de secours. » 

ART. 2, — L'article 21 de la loi du 15 juillet 
1803 est complété ainsi qu’il suit: 

« Le recours contre la collectivité du domicile 
de secours devra être exercé dans un délai maxi- 
mum de deux mois à dater du jour de l’hospitali- 
sation du malade. Passé ce délai, le recours ne sera 
plus recevable et les frais resteront à la charge du 
départemént d'’hospitalisation. » 

ART. 3. — La première phrase de l’article 21 de 
la loi du 15 juillet 1893 est complétée comme suit: 

« Toutefois, s’il s’agit d’un accident survenu sur 
la voie publique, les frais sont remboursés par le 
département, même si le traitement n’a pas duré 
dix jours. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 février 1937. 
ALBERT LEBRUN. 
[Cette loi est contresignée par M. HENRI SELLIER, 


min. Santé publ.] | 
————— 
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MÉRITE SOCIAL 


Institution d’une distinction honorifique 
DÉCRET DU 25, 10, 36 (2) 
Rapport au président de la République, 
Paris, le 24 octobre 1936. 


MonsIŒUR LE PRÉSIDENT, 


Les distinctions honorifiques décernées par le mi- 
nistère du Travail sont au nombre de cinq: médaille 


1 
(x) « Loi tendant à compléter la loi du 15. 7. 1803 
instituant l'assistance médicale obligatoire. » (J. O., 
8-9. 2. 37.) RL : É 
(2) « Décret instituant une distinction honorifique dite 
du Mérite social. » (J. O., 28. 10. 86.) 


de la Mutualité, médaille de la Prévoyance sociale, 
médaille des Assurances sociales, médaille d’hon- 
neur des Syndicats professionnels, médaille d’hon- 
neur du Travail attribuée aux vieux serviteurs. 

Un tel émiettement des récompenses n’est pas 


sans présenter de nombreux inconvénients, tant au 


É “à <@] 


ralions et le nombre des médailles distribuées chaque — 
E # . ” £ 
année dans chacune de ces catégories leur ôtent une 


point de vue moral, qu’au point de vue matériel. 
L'existence même de catégories multiples de déco-. 


grande part de leur valeur. 


IL peut résulter de cette situation, soit 
s'estiment insuffisamment récompensés lorsqu'ils 


n'ont obtenu qu’une seule décoration, soit au con- | 


_ traire, et c’est plus grave, du découragement chez * 
certains esprits qui désespèrent d’obtenir l’ensemble 


de ces récompenses. 

D'autre part, du point de vue matériel, la prépa- 
ration des promotions entraîne un travail particu- 
lièrement long et délicat, et la tenue d’une comp- 
tabilité rigoureuse, du fait que les conditions d’ad-’ 
mission et d'avancement diffèrent d’une catégorie de 
récompense à l’autre, et du fait encore qu’un can- . 
didat ne peut recevoir de distinction d’une catégorie 
si un certain délai ne s’est écoulé après l'attribution 
d’une médaille, même d’une autre nature. 

Aussi bien, paraît-il indispensable de simplifier 
cet état de choses, et de substituer aux médailles de . 
la Mutualité, de la Prévoyance sociale et des Assu- : 
rances sociales une décoration unique, que son unité 
même revaloriserait, et dont l'immense avantage 
serait de ne pas instituer de catégories parmi les 
personnes qui se consacrent, dans des directions 
diverses, mais avec un même idéal, au bien de leurs 
semblables. 

C’est dans ce but que nous avons été amenés à 
envisager la création d’une distinction honorifique 
dite du « Mérite social ». Elle aurait pour objet de 
récompenser les citoyens qui se dévouent aux œuvres 
mutualistes et sociales, et le nom même de cette 
décoration, plus noble et plus compréhensif, ne 
manquerait certes pas d'accroître sa valeur morale. 

Dans ces conditions, si le projet de décret joint 
au présent rapport ne soulève, de votre part, aucune 
objection, nous vous serions très obligés de vouloir 
bien le revêtir de votre contreseing. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de notre respectueux dévouement. 


Le président du Conseil, 

Léon BLUM. 

Le ministre du Travail, 
Jean LEBAs. 


œ, 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la proposition du président du Conseil et du ministre 
du Travail, 

Vu l'article 39 de la loi du 17 
sociétés de secours mutuels ; 

Vu les décrets des 26 mars 1852 et 27 mars 1858 insti- 
tuant la médaille d'honneur de la Mutualité ; 

Vu le décret du 1° décembre 1922, modifié par le 
décret du 27 janvier 1923, instituant une médaille de 
la Prévoyance sociale ; 

Vu le décret du 27 février 1923 instituant une médaille 
d'honneur des Assurances sociales ; 

Vu l'arrêté du 22 septembre 1926, instituant un rappel 
de médaille d’or de la Mutualité ; 


avril 1898 sur les 


une 
« course aux médailles » de la part de candidats qui 
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d'attribution des distinctions honorifiques, 


DécrèTE : 

Amr. 1%. — Il est institué au ministère du Travail 
une distinction honorifique dite du « Mérite social », qui 
se substitue aux médailles de la Mutualité, de la Prévoyance 
sociale et des Assurances sociales actuellement attribuées 
- par ce département. ; pr 
Arr. 2. — Le Mérite social est destiné à récompenser 
* les personnes ayant rendu des services désintéressés aux 
œuvres ou institutions ressortissant à la législation sur 
la mutualité, la prévoyance et les assurances sociales. 


__ Anr, 3. — Le Mérite social comprend les trois grades 
_ suivants : 
: Commandeur. 
Officier. 
Chevalier. 
Art. 4. — Les nominations et promotions ont lieu 


chaque année à l'occasion du 1% janvier et de la fête 
nationale du 14 juillet. 

Les commandeurs et les officiers sont promus par décrets 
rendus sur la proposition du ministre du Travail. 

_ Les chevaliers sont nommés par arrêté du ministre. 

… Les décrets ct arrêtés sont insérés au Journal Officiel. 
Dans l'intervalle des promotions semestrielles, il ne peut 
_ être décerné de récompenses qu'à l’occasion de cérémonies 
pésidées par un membre du gouvernement ou son repré- 
sentant. 

_ Les distinctions ainsi décernées sont imputées sur Île 
contingent de la promotion semestrielle suivante, et sont 
comprises dans l'arrêté ou le décret relatif à celte pro- 
motion. < 

_ Arr. 5. — Le contingent semestriel attribué aux diffé- 
_ rents grades est fixé ainsi qu'il suit : 

S 25 commandeurs. 

__ 600 officiers. 

4 ooo chevaliers. 

_: Arr. 6. — Pour être nommé chevalier du Mérite social 
_ il faut être âgé de trente-deux ans au moins, jouir de ses 
_ droits civils et justifier de cinq ans de services rendus 
_ aux institutions ou œuvres visées à l’article 2. 

- La promotion au grade d’officier est subordonnée À une 
ancienneté de huit ans-au moins dans le orade de che- 
_ valier ; la promotion au grade de commandeur, à une 
| ancienneté de cinq ans au moins dans le grade d’officier. 
Nul ne peut obtenir le Mérite social avec un grade 
supérieur à celui de chevalier. 

_ Aucune dérogation à quelque titre que ce soit ne peut 
_ être apportée à ces conditions. 

ART, 7. — Le Mérite social peut être décerné aux étran- 
_ gers an même titre et pour les mêmes services que les 
citoyens français. 

- Toutefois, le nombre des récompenses ainsi attribuées 
, ne sera pas imputé sur le contingent prévu à l’article 5. 
ART. 8. — La radiation des titulaires du Mérite social 
_ pourra être prononcée pour cause d’indignité. 

Elle se fera pour les chevaliers par arrêté du ministre 

du Travail, pour les officiers et les commandeurs par 
è décret rendu sur le rapport du ministre du Travail. 

ART. 9. — La croix du Mérite social est formée d’une 
étoile à sept branches émaillées bleu, réunies par une 
couronne de laurier au céntre de laquelle figure une effigie 
de la République française vue de face, et, en exergue, 
l'inscription « Mérite social » sur fond d’émail blanc. Au 
centre du revers, les mots « Ministère du Travail ». 

La croix de chevalier, d’un diamètre de 4o millimètres, 
en argent, est suspendue à un ruban de 33 millimètres 
de largeur, composé d’une bande médiane orange de 
21 millimètres, bordée de chaque côté d’une bande bleue 
de 6 millimètres. s 
= La croix d'officier, d’un diamètre de Lo millimètres, 
en vermeil, est suspendue à un ruban, avec rosette de 

22 millimètres. : 

La croix de commandeur, d’un diamètre de 60 milli- 
mètres, en vermeil, est suspendue à une cravate ; l'étoile 
est surmontée d’une couronne de laurier. 

Le ruban peut être porté sans décoration. 

Les officiers portent une rosette. 

Les commandeurs portent une rosette posée sur nn galon 
d'argent. 

ART, 10. — Las candidats aux divers grades du Mérite 
social doivent saisir de leur candidature le préfet de leur 

| domicile et lui adresser à cet effet : 
+ Une demande établie sur papier libre. 


<4 Va les arrêtés du 21 octobre 1033 fixant les conditions . 


_Une notice individuelle dûment remplie.  . 

Cette notice sera conforme au modèle annexé au pré-- 
sent décret. RES 

Ces pièces sont transmises au ministère du Travail par 
le préfet, qui fait connaître, après enquête, son avis motivé 
sur chaque candidature et certifie que le casier judiciaire 
du candidat est indemne. ; ; 

Les demandes formulées à l’occasion de cérémonies pré- 
sidées par un membre du gouvernement ou son représen- 
tant sont déposées au ministère du Travail. 

ART, 11. — Les dossiers de candidatures doivent par- 
venir au ministère ; 4 

Pour être compris dans la promotion du 1% janvier ; 

Le 31 octobre au plus tard ; Ë 
et, pour être compris dans la promotion de la fête natio- 
nale du 14 juillet : 

Le 15 mai au plus tard. ; 

Tout dossier parvenant postérieurement à ces dates ne 
pourra être examiné. 

ART. 12, — Les propositions qui auront fait l'objet 
d’une décision d’ajournement ne pourront être étudiées 
lors d’une promotion suivante que si elles ont été renou- 
velées. : 

ART, 13. — À titre transitoire, seront, de plein droit, 
admis : 

Au grade de chevalier : £ 

Les titulaires des médailles de bronze ou d'argent de 
la Mutualité, de la Prévoyance sociale et des Assurances 
sociales. 

Au grade d'officier : 

Les titulaires des médailles d’or de la Mutualité, de la 
Prévoyance sociale et des Assurances sociales. 

Âu grade de commandeur : . 

Les titulaires du rappel de médaille d’or de la Mutualité. 

ART. 14. — Sont abrogées, à compter du 1°T avril 1937, 
les dispositions des décrets des 26 mars 1852 et 27 mars 
1858, du 1** décembre 1922, modifié par le décret du 
27 janvier 1923 et du 27 février 1923, et de l'arrêté du 
22 septembre 1926 instituant respectivement la médaille 
d'honneur de la Mutualité, la médaille de la Prévoyance … 
sociale, la médaille d'honneur des Assurances sociales, 
et le rappel de médaille d'or de la Mutualité. = 

ART. 15. — Le ministre du Travail est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal Ofji- 
ciel et qui aura effet à compter du 1% avril 1937. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1936. 
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ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Léon BzuM, prés. 
Cons., et Jean LEBas, min. Trav. 


TRAVAUX CONTRE LE CHOMAGE 


- Engagement de dépenses tr CS 
DÉCRET DU 15 NOVEMBFE 1936 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil et des ministres 
de l'Economie nationale et des Finances, 

Vu Ja loi du 17 octobre 1919 (2) relative au régime 
transitoire de l'Alsace et de la Lorraine ; ; 

Vu la loi du 24 juillet 1925 portant réorganisation du 
régime administratif des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle ; \ 

Vu Ja loi du 18 août 1936 (3) relative à l'exécution 
d’un plan de travaux destiné à combattre et À prévenir 
le chômage; 

Vu les articles 38 et 4x de la loi de finances du 8r dé- 
cembre 1935 portant fixation du budget général de l’exer- 
cice 1936. - : 

DéorÈTE : 

ART. 1%. — Le président du Conseil est autorisé à 
engager, avant le 3r décembre 1936, au titre de la loi 
du 18 août 1936, des dépenses s'élevant à la somme 


87 


(1) « Engagement de dépenses au titre de la loi du 
18 août 1936. » (J. O., 17. r1. 36.) 

(9) GDF. 2 pe 7h08 

(3) Ibid., t. 36, col. 603-605. 
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= CHAPITRES 


À F quater 


__ Faquing. Enseignement secondaire. —-Construc- 


F sexies Enseignement 


2 


ooo francs et applicables | aux objets 


_ Enseignement supérieur. — Subvention excep- 
tionnelle à l’Université de Strasbourg pour 


tayaux et installations, .-...24............ + 1 520 009 
Enseignement secondaire, — Constructions et ; 
aménagements d'établissements d'enseigne- 
ment secondaire... ....%.,.... vent der 5 000 000 
_ Enseignement primaire. — Constructions et 

aménagements de bâtiments scolaires dans 

les départements du Haut-Rhin, du Bas- 

Fhy ét dela Moselle... ur dites 4 980 000 
MORTE ie eus ao seoe sets I 0O00 000 

ART, 2. — Il est ouvert au président du Conseil, au 


litre de la r'* section du fonds d'armement, d'outillage et 
_ d’avances sur travaux, pour l'exercice 1936, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances du 3r décembre 
1935, des crédits s’élevant à la somme totale de 


2231000 francs et répartis conformément à l’état 
ci-après : __- : 


- MONTANT 


SERVICE 
‘à S des crédits. 


É Francs. 
Education nationale. ù 


Services d'Alsace et de Lorraine. 


Enseignement supérieur. Subven- 
tion exceptionnelle à l’Université de 
Strasbourg pour travaux et installa- 

tions (exécution de la loi du 18 août 
OO) ET re A D PE re : 731 000 


tions et aménagements d’établisse- 

ments d'enseignement secondaire (exé- 
- cution de la loi du 18 août r936).... 
primaire. Construc- 
tions et aménagements de bâtiments 
scolaires dans les départements du 
‘Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle (exécution de la loi du 18 août 
1936) 


r 


500 000 


1 000 000 
2 241 000 


COR 


_ ment accordées par l’article 17 du présent décret. 


ART. 3. — Le présent décret sera’ soumis à 


+ 


ticle 8 de la loi du 18 août 1936. 

AnT. 4. — Le président du Conseil et les ministres de 
l'Economie nationale et des Finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1936. 

ALBERT LEBRUN. 

[Ce décret est contresigné par MM. Léon BLum, prés. 
Cons.; CHARLES SpINAssE, min. Econ. nat. ; Vincenr 
AUrIOL, min. Fin.] ; 
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CONCILIATION ET ARBITRAGE 


| — DÉCRET DU 16 JANVIER 1937 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉCRÈTE : 

ART ALT 
d'arbitrage prévues par l’article 3 de la loi du 31 dé- 


cembre 1936 sont fixées conformément aux articles 
ci-après: — 


Tirre I. — De la conciliation. 


ART. 2. — Lorsqu'un différend collectif du travail, 
de quelque nature qu'il soit, n’a pu être réglé par 


(x) Décret relatif aux procédures. de conciliation et 
d'arbitrage dans les conflits collectifs du travail. (J. O., 
1701; 37.) 


Ces crédits s’imputeront sur les autorisations d'engage- 


Re la ratifica-- 
- tion du Parlement dans les conditions prévues par l'ar- 


Les procédures de conciliation et. 


» 


les parties, ce différend, à défaut de convention 
collective fixant les règles de conciliation et d’arbi- 
trage, est, à la demande de la partie la plus dili- 


la Commission départementale de conciliation. 
ART. 3. — La Commission départementale de con- 
cilation, présidée par le préfet ou son représentant, 
est composée en nombre égal d'employeurs et de 
salariés. Le nombre des membres de chaque caté- 
gorie est fixé par le préfet; il peut varier de trois 
à cinq, avec un nombre égal de suppléants. Les 


- membres titulaires et suppléants sont désignés par le 
préfet, dans des conditions fixées par des arrêtés … 


ministériels qui tiendront compte de tous les élé- 
ments et notamment. de l’importance respective des 
organisations professionnelles existant dans le dépar- 
tement. 
Le préfet peut subdiviser la Commission en. sec- 
tions locales ou professionnelles. Chaque section 
comprend de trois à cinq membres de chaque caté- 
gorie, avec un nombre égal de suppléants. 4,8 
L’inspecteur divisionnaire du travail, ayant com- 
pétence pour le département, assiste aux séances de. 
la Commission avec voix consultative. I] peut se 
faire représenter par un des inspecteurs et inspec- 
trices départementaux qualifiés pour le département. 
ART. 4. — En cas de différend collectif s'étendant 
sur le territoire de plusieurs départements, les attri- 
butions de la Commission départementale peuvent. 


“gente, et, le cas échéant, par le préfet, porté devant 


Eu 


être exercées par une Commission interdépartemen- ee 


tale, constituée d’après les principes établis à l’ar- 
ticle précédent. Le ministre en fixe le siège, le ressort 
et la composition. DS ER 
Art. 5. — À défaut de solution du conflit dans 
les quatre jours francs, le différend est, à la requête 
de la partie la plus diligente ou, le cas échéant, 
du préfet ayant présidé la Commission départemen- 
tale ou interdépartementale de conciliation, porté 
devant une Commission dite Commission mixte pari-. 
taire de conciliation. Cette Commission est présidée 
par un représentant du ministre compétent. Ses 


_membres sont désignés par les Fédérations natio- 


nales patronale et ouvrière auxquelles sont respec- 


tivement affiliés les Syndicats les plus représentatifs 
des parties en cause. En cas de contestation, le 
ministre ou son représentant mandaté à cet effet 
détermine quelles sont ces Fédérations patronale ou 
ouvrière. . 

Cette Commission entend les représentants des 
parties et des organisations auxquelles elles appar- 
tiennent; elle s'efforce de concilier les parties en 
présence, : 

Arr. 6. — À défaut de solution dans les quatre 
jours francs, le différend est, à la requête de la 
partie la plus diligente où du président de la Com- 
mission prévue à l’article 5, porté devant une Com- 
mission dite Commission nationale interprofession- 
nelle de conciliation. 

Cette Commission est formée, sous la présidence 
du ministre compétent ou de son représentant, d’un 
nombre égal d'employeurs et de salariés choisis 
par la Confédération patronale et la Confédération 
ouvrière les plus représentatives. Elle peut entendre 
les représentants des parties et des organisations pro: 
fessionnelles auxquelles elles appartiennent. La Com-. 
mission permanente du Conseil national économique 
désignera ces Confédérations les plus représentatives 
avant le 3r janvier. Avis en sera publié au Journal 
Officiel de la République française. ; 

Arr. 7. — Si la Commission nationale interpro- 


fessionneélle ne peut régler le différend dans les 


quatre jours francs, elle dresse un procès-verbal 
précisant les points sur lesquels persistent les désac- 
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| cords et invite les parties à désigner soit un arbitre cation du présent décret, les procédures de conci É 
commun, soit chacune un arbitre. liation et d'arbitrage obligatoires applicables aux 
; différends collectifs entre les entreprises de trans- 

Tirre IL. — De l'arbitrage. ports maritimes ou de pêches maritimes et leurs 

Ant. 8 — Dans les huit jours de leur désignation | équipages. “ ; 

par la Commission permanente du Conseil national ART, 17. — Le président du”Conseil, le garde des 

économique conformément à l'article 6 du présent | Sceaux, ministre de la Justice, le ministre de l’In- 

_ décret, les deux Confédérations adressent chacune | térieur, le ministre de l'Economie nationale, le mi- 

au ministre du Trayail une liste de quinze personnes. | nistre du Travail, le ministre des Travaux publics, j 

Anr. 9. — Si, dans un délai de deux jours francs, | chargé de la marine marchande, sont chargés, chacun … 
à défaut d’accord entre les parties pour la désigna- | en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé-_ 

- tion d’un arbitre commun, l’une des parties refuse | cret, qui sera publié au Journal Officiel de la Répu- 
_ de désigner son arbitre dans le même délai, le | blique _Jrançaise. 

ministre compétent le choisit, selon le cas, sur l’une Re) 

ou l’autre des deux listes transmises au ministre 


du Travail dans les conditions fixées à l’article ALBERT LEBRUN. 


5 précédent. PE Ve Le présent décre ontresigné par MM. Léon BLUM, 
FA Lorsque l’une des deux Confédérations n'a pas De Cr. : PAR A Er A Marx Dormoy, … 
_ ‘adressé au ministre du Travail la liste précitée, le | in. Int.: Jean Zay, min. Econ. nat.; JEAN Lenas, 
choix de l'arbitre appartient au ministre compétent. min. Trav.: ALBERT Bepouce, min. Trav. publ.] | 
Arr. 10. — En vue de faciliter le choix d’un surar- | 
bitre par les parties ou par les premiers arbitres, tel ll — CIRCULAIRE DU MINISTRE DU TRAVAIL : 


que le prévoit l’article 4 de la loi du 31 décembre 
1936, les deux Confédérations désignées à l’article 6 
du présent décret dressent à titre indicatif, d’un 


(16 FÉVRIER 1937) (1) 


commun accord et dans les huit jours de leur dési- Conditions d'application de la procédure 
_ gnation par la Commission permanente du Conseil i 
_ national économique, une liste unique de trente Paris, le 16 février 1037. 1 
surarbitres pris parmi les catégories visées à l’ar- À : 
ticle 4 de ladite loi. Par circulaire du 4 février courant, je vous ai 


Faute par les deux Confédérations d’avoir établi | donné les premières instructions au sujet de l’ap- - 
_ dans le délai fixé tout ou partie de la liste des | plication de la procédure de conciliation et d’arbi- 
 surarbitres, celle-ci est établie ou complétée dans les | trage des conflits collectifs de travail telle qu’elle a » 
- huit jours suivant l'expiration du délai précé- | été fixée par la loi du 3r décembre 1936 (2) et le : 
_ dent, par les soins de la Commission permanente | décret du 16 janvier 1937. : 
du Conseil national économique. À la suite de l’envoi de ces instructions, la ques- 
ART. 11. — Si les arbitres ne peuvent se mettre | tjon m'a été posée de savoir si à défaut d’une con- 
“d'accord dans un délai de trois jours pour rendre | vention collective de travail existant au moment où … 
_la sentence arbitrale, ou pour désigner un surar- | s’ouyre un conflit et ayant fixé une procédure con- 
 bitre, le président du Conseil des ministres désigne | ventionnelle de conciliation et éventuellement d'’ar- 
le surarbitre parmi les personnes visées à l’article 4 | bitrage, ce conflit devait être nécessairement soumis, 


2 de la loi du 31 décembre 1956. quelle que soit la commune intention des parties, à 

ART. 12. — Les fonctions d’arbitre et de surar- | la procédure organisée par le décret du 16 janvier 

4 bitre ne comportent aucune rémunération. 1937 sans possibilité d’abrégement de cette procé- 

3 RE Et dure, La présente circulaire a pour objet d'apporter 

Tirre IT. — Dispositions communes. aux administrations préfectorales les précisions utiles 
Arr. 13. — Lorsque le différend a été résolu de- | Sur ce point, 


vant l’une des Commissions de conciliation pré- Il faut rappeler d’abord que si la convention 
vues au présent décret, le procès-verbal contenant collective de travail intervenue entre les parties 
les clauses de l'accord est transmis sans délai par le | €t en vigueur au moment où s'ouvre le conflit a 
président de la Commission au ministre du Travail. | fixé une procédure complète de conciliation et d’ar- 

La minute de la sentence arbitrale est adressée bitrage devant conduire au règlement du conflit, 

par les arbitres ou, le cas échéant, par le surar- | C’est cette procédure qui doit être appliquée en vertu 
bitre au ministre du Travail dans les deux jours sui- | Même de 1 article 3 de la loi du 8r décembre 1936. 
_vant la communication de la sentence aux parties, | Si la convention collective n’a fixé qu'une procédure 


Copie de ces procès-verbaux et de ces sentences est de conciliation, cette procédure se substitue à la 


L adressée par le ministre du Travail aux autres mi- | Procédure de conciliation à trois échelons instituée 
nistres intéressés s’il y a lieu et au préfet du dépar- | Par le litre premier du décret du 16 janvier 1937. 
tement dans lequel le conflit est né. Dans le cas où la procédure contractuelle de con- | 

Arr. 14. — Les dispositions relatives à l'arbitrage | Ciliation n’a pas abouti, le différend relève immé- 


“contenues dans le présent décret sont applicables diatement de la _procédure d'arbitrage en vertu de 
dans tous les cas où une convention collective n’a | l’article 14 du décret précité. ; 

- fixé que les règles d’une procédure de conciliation. Mais, comme l’a rappelé la circulaire du 4 fé- 

Art. 15. — Il est constitué sous la présidence du vrier, la nouvelle législation en matière de règlement 

ministre du Travail un Comité consultatif chargé de | “les conflits collectifs de travail a été inspirée par 

recueillir et de centraliser. toute documentation et | le souci de soumettre à une procédure obligatoire 
enseignement utiles sur l'application du présent dé- | de conciliation et d’arbitrage indépendante de la … 
gret. volonté des parties, les différends collectifs de tra- : 
Un arrêté du ministre du Travail déterminera les | 


conditions de constitution et de fonctionnement de , ! 5 ss 
(1) « Circulaire relative à l’application de la procédure 


ce Comité. de conciliation et d'arbitrage d flits collectif 
ART. 16, — Un décret rendu en Conseil d'Etat | De). » (Te Rs Re M 
: déterminera dans la quinzaine, à dater de la publi- (2) Cf. D. Gt 37, col. r4r-150. 4 


_  vail qui n'auraient pu être réglés soit par l'accord 

1 direct des parties, soit par le jeu des procédures de 
_ règlement résultant du consentement des parties. 
Il s'ensuit qu’à tout moment de l’évolution du con- 
flit collectif de travail, les parties peuvent se mettre 
d’accord pour soumettre ce conflit à une procédure 
contractuelle de règlement. La loi est satisfaite dès 
lors que cette procédure contractuelle doit conduire 
soit à un accord, soit à un arbitrage de caractère 
obligatoire. . SE à " = : 

De ces explications complémentaires, il ressort 
que les parties à un différend collectif de travail 
peuvent dès l’abord se mettre d’accord pour faire 
régler par voie d'arbitrage ce différend, à la con- 
dition que le compromis écrit d'arbitrage assure 
force obligatoire à la sentence des arbitres par 
l'engagement commun des parties d'observer cette 
sentence quelle qu’elle soit. 

Le recours contractuel à l'arbitrage peut aussi 


_ intervenir pendant le cours de la procédure de con-‘ 


ciliation, par exemple après la réunion de la Com- 
mission départementale de conciliation. Ainsi se 

_ trouverait abrégée, à la demande même des parties, 
la procédure instituée par le décret du 16 janvier 
1937, procédure qui ne doit obligatoirement inter- 
venir et se développer complètement qu’à défaut 
de l’accord entre les parties. 

Il faut encore noter que, dans le domaine du 
règlement des conflits de travail par le jeu de pro- 
cédures contractuelles qui peuvent être considérées 
comme rentrant dans le cadre d’une convention col- 
lective de travail, la liberté des parties ne comporte 
d'autres restrictions que celles pouvant résulter des 
prescriptions d'ordre public. 

Les parties peuvent notamment choisir librement 
soit un arbitre commun, soit chacune un arbitre. 
Elles peuvent librement aussi fixer les conditions 
dans lesquelles le surarbitre sera éventuellement dési- 
gné en cas de désaccord sur le choix du surarbitre. 
Ce n’est qu'’au-cas où la procédure conventionnelle 
d'arbitrage n'’aboutirait pas qu'il pourrait y avoir 
lieu à désignation par le président du Conseil d’un 

. surarbitre, dans les conditions fixées par l’article 11 
du décret du 16 janvier 1937. 

Les précisions ainsi-formulées sur l'étendue exacte 
d’application des procédures de conciliation et d’ar- 
bitrage qui ne s’imposent aux parties qu’à défaut 
d’accord entre elles sont de nature à guider utile- 
ment les préfets dans l’accomplissement de la mis- 
sion qui leur est assignée. Il-est permis d’espérer 
que, l'intervention des Commissions départementales 
de conciliation aidant, de nombreux conflits pour- 
ront être réglés localement sans que doive néces- 
sairement jouer la procédure instituée par le décret 
du 16 janvier dernier. 

Quelles que soient les conditions dans lesquelles 
les conflits collectifs de travail seront réglés, les 
préfets devront continuer de me tenir régulière- 
ment informé. Par ailleurs, et pour compléter les 
renseignements qui doivent figurer sur la notice du 
modèle annexé à la circulaire du 4 février courant, 
les préfets auront à rappeler, dans le cas où le 
conflit doit être porté devant la commission mixte 
paritaire instituée par l’article 5 du décret du 
16 janvier 1937, les deux ou trois derniers indices 
du coût de la vie avec l'indication de la date à 


laquelle ils se rapportent. Ce rappel ne sera toute- 


fois nécessaire qu’autant que le conflit porte en 
tout ou en partie sur les salaires. 

Vous voudrez bien m'’accuser réception de la pré- 
sente circulaire en me renvoyant dûment remplie 


la formule annexée. 1 
JEAN LEBAS. 


gislation et Jurisprudence : 


concourir pour l’emploi d’ouvrière dans l’une des 


* 


© 618 
ORPHELINES DE GUERRE 


DÉCRET DU 29 JANVIER 1937 (1) 


Chapitre 1, _— (Constitution des dossiers. 


ART, 1%, — Les orphelines de guerre peuvent 


manufactures de tabac et d’allumettes dont la liste 
est, à titre d'indication, annexée au présent décret 
et Le les conditions prévues par la loi du 13 août 
1936. 

Elles adressent, à cet effet, leur demande d’emploi = 
au directeur de la manufacture dans laquelle elles 
désirent entrer. ue. 

Le dossier des candidates est constitué à la dili- 
gence de la manufacture qui a reçu la demande. 

Les dossiers comprennent les pièces ci-après éta- 
blies sur papier libre: d 

1° La demande; 

29 Un extrait de l’acte de naissance; $ 

3° Un extrait de l'acte de décès du père et, le 
cas échéant, de la mère; 

4° L'extrait du casier judiciaire (n° 2) ou un 
extrait des sommiers judiciaires tenus à la préfec- 
ture de police ; 

5° Un certificat de bonnes vie et mœurs délivré 
par le maire de la commune ou toute autre pièce 
en tenant lieu; 

6° Une attestation délivrée par le maire de la 
commune, faisant ressortir la situation de famille 
de l’intéressée (célibataire, mariée, veuve, divorcée, 
nombre et âge des enfants s’il y a lieu et autres 
charges). 

ART. 2. — Le Conseil de manufacture auquel est 
adjoint pour la circonstance un représentant de l’Of- 
fice départemental des mutilés, combattants, victimes 
de la guerre et pupilles de la nation du département 
dans lequel est située la manufacture, statue sur 
la recevabilité des demandes qui lui sont présentées. 

Il avise les candidates des décisions prises. 

Lorsqu'une candidature n’est pas agréée et que, 
dans le délai d’un mois, l’intéressée en exprime 
le désir, le dossier de celle-ci, complété, d’une part, 
par l’avis défavorable de la Commission ci-dessus, 


d'autre part, par l’avis motivé du directeur général 
du service d'exploitation industrielle des tabacs et :} 
des allumettes est adressé par les soins de ce dernier a 
au ministre des Finances, qui saisit son collègue à 
des Pensions, 4 


La Commission des emplois réservés prévue par 
l’article 4 de la loi du 30 janvier 1923 est consultée. 
dans des conditions analogues à celles qui sont 
observées en matière de moralité à l'égard des can- : 
didats aux emplois réservés autres que les orphelines 
de guerre, : “ 

Le ministre des Pensions, après avis motivé de 
la Commission des emplois réservés, décide du rejet 
ou de l'acceptation de la candidature. 1 

ART. 3. — Les candidates admises à concourir 
sont convoquées par les soins de la manufacture inté- 
ressée. Les épreuves à subir sont les mêmes que 
celles imposées aux candidates du recrutement civil 
normal; elles sont obligatoirement subies dans la 
manufacture dans laquelle la candidate désire être 


admise, 
Toutefois, un représentant de l'Office départe- 


() «Décret relatif à l'admission des orphelines de 
guerre pour concourir à l'emploi d'ouvrière des manu- 
factures de l'Etat. » (J. O., 6. 2. 87.) 


mental des mutilés, combattants, victimes de la 


guerre et pupilles de la nation du département dans 


#4 lequel est située la manufacture est adjoint au jury. 


AnT. 4. — Les dossiers des candidates qui ont subi 
avec succès les épreuves prévues par l’article 8 
ci-dessus sont transmis par les soins des manufactures 

aux présidents des Offices départementaux des mu- 
tilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation du département dans lequel est située 
Ja manufacture, immédiatement après chaque exa- 
men spécial d'aptitude. 


Chapitre I. — Classement. 


Ant. 5. — L'Office départemental établit une liste 
de classement, par manufacture. Les inscriptions 
sur la liste sont faites dans l’ordre suivant: 
1° Orphelines de père et de mère et célibataires ou 
veuves ou divorcées à leur profit; 
2° Orphelines de père et célibataires où veuves 

ou divorcées à leur profit; s 

_ 3°: Orphelines de père et de mère, mariées ou 

divorcées : À À 

4° Orphelines de père, mariées ou divorcées. 

- Dans chacun des quatre groupes ci-dessus, le rang 
à attribuer à chaque candidate est déterminé par 
_ l'Office d’après les charges de famille (enfants, ascen- 
. dants, collatéraux ou alliés effectivement à la charge 
de la candidate). À égalité de titre, la priorité est 

accordée aux candidates résidant dans le départe- 

ment, puis à la plus âgée, 
Dans chaque manufacture, chaque examen spécial 


d'aptitude donne lieu à l'établissement d’une liste 
de classement distincte. À 


La liste générale de classement, à un moment 
déterminé, pour une manufacture déterminée, est 
formée par la juxtaposition des listes dans l’ordre 
des dates d’examen d'aptitude spéciale. 

Les dossiers parvenus tardivement à l'Office 
départemental, pour une: raison quelconque, donnent 
lieu à des inscriptions qui se font dans la liste 
générale de classement à la place exacte où elles 
auraient eu lieu si les dossiers retardataires étaient 
_ parvenus avec l’ensemble des autres ‘dossiers immé- 
diatement après l'examen d'aptitude spéciale. 


Chapitre II. —— Désignation et nomination, 
“Ant: 6. — Dans chaque manufacture il est établi, 


_ pour la nomination des ouvrières, huit tours de 
nomination : 


1% tour: veuves de guerre, 

2° tour: orphelines de guerre, 
3° tour: veuves de guerre. 

4 tour: orphelines de guerre. 
5° tour: recrutement normal. 
.6® tour: veuves de guerre. 

® ‘tour: orphelines de guerre. \ 
& tour: rcérutement normal. 


Au fur et à mesure des vacances, les directeurs 
de monufacture demandent soit au ministre des 
Pensions, par l'intermédiaire de la direction géné- 
rale des manucfactures, si le tour de nomination 
revient à une veuve de guerre, soit à l'Office dépar- 
temental si le tour de momination revient à une 


orpheline de guerre, l’envoi des dossiers correspon- 


dant à ces vacances. 

La désignation de la ou des candidates orphelines 
de guerre dont c’est le tour de nomination est 
effectuée par l'Office départemental en suivant stric- 
tement l’ordre de la liste générale de la- manu- 
facture, 


Dès qu’il est en possession du dossier des candi- 


dates désignées, le directeur de la manufacture f 


procéder aux nominations. Sous réserve dés dispo- 


sitions transitoires déterminées par l’article 3 de la 
loi du 13 août 1936, aucune nomination ne peut 
être prononcée en faveur d’une candidate ayant 
moins de 18 ans ou plus de 28 ans au jour de cette 
nomination, 

Toute candidate qui refuse sa nomination est rayée 
de la liste générale de classement, Des sursis d’instal- 
lation peuvent cependant être accordés par le direc- 
teur de la manufacture lorsque les candidates nom- 
mées régulièrement invoquent des raisons jugées 
valables, pour ne pas rejoindre immédiatement. 

Toute candidate rayée de la liste pour raison de 
convenances personnelles peut postuler de nouveau 
l'emploi d’ouvrière dans la même manufacture si 
elle réunit toujours les conditions imposées. Elle: est 
inscrite, dans te cas, à la suite de la liste générale 
de classement, 

Dès la publication du présent décret, un tableau 
de prévisions des vacances devant s'ouvrir jusqu’au 
31 décembre 1937 dans chaque manufacture de 
tabacs et d’allumettes sera publié au Journal Officiel. 
Semblable tableau sera publié annuellement avant 
le 31 décembre pour chacune des années suivantes. 

Dans chaque manufacture les premiers examens 
auront lieu dans le moiïs qui suivra la publication 
du présent décret. Il me sera, par la suite, procédé 
à de nouveaux examens d'’aptitudes spéciales que 
lorsque le nombre des candidates ayant satisfait aux 
épreuves sera inférieur au chiffre des vacances pro- 
bables revenant aux orphelines de guerre, tel qu'il 
est déterminé par le tableau ci-dessus, majoré de 
20 pour 100, déduction faite des postes comblés. 

ART. 7. — Dans le cas où la liste de classement 
serait épuisée dans un établissement déterminé, il 
est immédiatement procédé à l'établissement d’une 
liste complémentaire, À défaut de candidates rem- 
plissant les conditions exigées, il pourra être pro- 
cédé à des nominations à titre temporaire dans les 
conditions prévues par l’article 5 de la loi du 
30 janvier 1923, modifiée par celles des 21 juillet 
1928 et 3 juillet 1934. Û 

ART. 8. Les nominations des candidates à l’em- 
ploi d’ouvrière sont publiées, par établissement, au 
Journal Officiel par les soins du ministre des Fi- 
nances avec l'indication du tour de nomination, 
qu’il s'agisse de veuves de guerre, d’orphelines de 
guerre ou de candidates provenant du recrutement 
normal. 

Fait. à Paris, le 29 janvier 1937. 

ALBERT LEBRUN. 


[Ge décret est contresigné par MM. VinceNT AURIOEZ, 
min. Fin., et ALBerr RIvIèRE, min. Pens.] 


COMMERCE DES CIERGES ET BOUGIES 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE 
DU 20 JANVIER 1937 (1) 


Paris, le 20 janvier 1937. 


Par ma circulaire n° 1x1 du 22 octobre 1932, je ‘ 
vous ai rappelé que les dispositions générales de la 
loi du 1% août r905 sur la répression des fraudes 
sont applicables aux cires qui entrent dans la com- 
position de la plupart des produits d'entretien. I] en 
est de même pour la cire employée dans la fabri- 


(r) « Circulaire relative au commerce des cierges et 
bougies » :(J. 70.28.27. 


répression des fraudes (n° 134). 


pui as gérance ai ia brarhinteg ist ETATS dr hot he in rien ae rate 


37), adressée aux agents de la ‘ 
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cation des cierges et bougies. Toutefois, les usages 


loyaux du commerce des cierges et bougies dit 
. « commerce du luminaire » ne sont pas les mêmes 
que ceux du commerce des produits d'entretien. 
Alors que pour ces derniers les dénominations 
telles que « cire », « cire fine », « cire extra », 
« cire à parquet » ne désignent pas nécessaire- 
ment la cire d'’abeilles, la dénomination « cire » 
employée dans le commerce du luminaire accom- 


- pagnée ou non d’un qualificatif tel que « liturgique », 


« autorisé », « approuvé » ou d’une indication sus- 
_ ceptible de laïsser croire à l’acheteur qu'il s’agit de 
cire d’abeilles, s’applique à des produits exclusive- 
ment constitués par de la cire d'abeille, à moïns que 
leurs vendeurs n’indiquent expressément, en carac- 
tères très apparents, la proportion de cire d’abeilles 
qu'ils renferment, par apposition directe sur chacun 


_ des cierges ou bougies, ainsi que sur une étiquette 


fixée sur les emballages les contenant. . 


Le ministre de l'Agriculture, 


GEORGES Monnet. 


——_————————h————————————————— 


Jurisprudence. 


Z 


ALLOCATIONS | FAMILIALES 


Louage d'ouvrage et de services. Louage de services. 
Obligations des employeurs. Allocations familiales. 
Patron affilié à une Caisse de compensation. Droits de 
l'employé. Action contre la Caisse ou contre l’em- 
ployeur à son choix. È 


COUR DE CASSATION (Chambre civile). 


(Audience du 29 juillet 1936.) 
“El | = Présidence de M. PÉan. 


Si les ouvriers et employés peuvent, en vue du 
payement des allocations familiales qui leur sont 
dues en sus de leur salaire normal, s'adresser 
directement à la caisse de compensation à laquelle 
est affilié leur employeur, ainsi que le leur permet 
l’art. 3 de la loi du 11. mars 1932, aucun, texte 
ne leur interdit d'agir aux mêmes fins contre 
l'employeur auquel les lie leur contrat de travail, 
sous réserve du recours de celui-ci contre la caisse 

u'il a choisie et qui doit réparlir, entre ss 
adhérents, les charges résultant pour eux de la 
loi du 11 mars 1932. 


La Société des Etablissements Faucheur s’est 
pourvue en cassation contre un jugement du Con- 
scil des prud'hommes de Lille, rendu le 22 février 
1935 au profit du sieur Van Hazebrouck. Arrêt : 


La Cour, 

Sur le moyen unique : $ 

Attendu que la dame Van Hazebrouck a assigné la 
Société des Etablissements Faucheur, son employeur, devant 
le Conseil de prud'hommes de Lille en payement, à titre 
de dommages-intérêts, de la somme de 469 fr. 20 repré- 
sentant le montant des allocalions familiales qui lui 
restaient dues d’après ses prétentions ; FE 

Attendu qu’il est fait grief au jugement attaqué d’avoir 
accueilli la demande, alors que, comme l'avait soutenu la 
Société dans ses conclusions, celle-ci avait, en s’affiliant 
à une caisse de compensation, satisfait à Ja seule obli- 
gation que la.loi lui imposait et que c'était cette caisse 
qui était seule tenue d'assurer le service des allocations 
familiales dues à son personnel ; x 

Mais attendu que, si les ouvriers et employés peuvent, 
en vue du payement des allocations familiales qui Jeur 
sont dues, en sus de leur salaire normal, s'adresser direc- 


LE ee. 


tement à la caisse de compensation à laquelle est affilié 


| des allocations familiales, ou, au contraire, ne peut-il 
ee î 5 RASE 
| s'adresser qu'à la caisse de compensation à laquelle 


‘ allocations familiales. 


PR 


urisprudence  — 


leur employeur, ainsi que le leur permet l’art. 3 de la loi 
du 11 mars 1932, aucun texte ne leur interdit d'agir | 
aux mêmes fins contre l'employeur, auquel les lie leur 
contrat de travail, sous réserve du recours de celui-ci 
contre la caisse qu'il a choisie et qui doit répartir entre 
ses adhérents les charges résultant pour eux de la lo 
du 11 mars 1932 ; — D'où il suit, abstraction faite de 
motifs surabondants, qu'en statuant comme il l'a fait le 
Jugement attaqué n’a violé aucun des textes de loi visés 
au moyen ; E 

Par ces motifs, rejette. 


MM. GomxEn, rapp.; Brocn-LAROQUE, 
M°S pe SÉGOGNE et Bosviez, av. 


av, gén. —. 
A 


Nore (Gazette du Palais, 7. 11. 36). — La loi du 
11 Mars 1982 (Gaz. Pal., 1932. 1. 1049) oblige l'em- 
ployeur à s’affilier à une caisse de compensation … 
pour le payement des allocations familiales. L’em- 
ployé ou l’ouvrier peut-il, néanmoins, s'adresser 
directement à l'employeur pour obtenir le payement … 


s’est affilié son patron P Cette question divisait la 
jurisprudence et certains tribunaux  refusaient tout ee 
recours contre l’employeur (Trib. civ. Seine, 19 oc- … 
tobre 1933 : Gaz. Pal., T. Q. 1930-1935, v° « Louage 
d'ouvrage et de services », n° 132; Gaz. Trib., 21 no-. 
vembre 1933; Cons. prud’h, Douai, 25 janvier 1935: … 
Gaz. Pal., 1935. 2. Table, eod. verb., n° xr:; Journ. 
jug. paix, 1935. 3887; rappr. Trib. civ. Seine, 16 avril . 
1935 :- Gaz. Pal., 1935. 2. Table, eod verb., n° 15: 
Gaz. Trib., 1% octobre 1935). dre 

La Cour de cassation iranche définitivement la. 
question par l’arrêt rapporté ci-dessus. Elle reconnaît 
à l’ouvrier le droit de poursuivre, à son choix, la 
caisse. de compensation ou l'employeur lui-même, 
sauf à celui-ci à exercer son recours contre la caisse. 
Pour justifier cette solution, la Cour de cassation se 
fonde sur le contrat de travail qui lie l’ouvrier à 
l’employeur et qui donne naissance à son droit aux 


= — 
Police des publications obscènes 
ou contraires aux bonnes mœurs 


-La Documentation Catholique (t. 37, col. 488-492) a 
publé une jurisprudence de M. Jean Rouvière, concernant !: 
la police des publications obscènes ou contraires aux 
bonnes mœurs et principalement le journal Détective, 
A ce sujet, rappelons que la Revue des Lectures a donné 
plusieurs articles sur ce journal, dont voici d’ailleurs 
l'énumération : 
15. 2. 1929, p. 139 : Un coup d'œil sur quelques publi- 
cations, Délective. 

15. 6. 1929, p. 632 : Un journal criminel : Détective, par 
JEAN DE LARDÉLEC. 7 

15. 3. 1930, pp. 261-263 : Détective. Etude docurnentée . 
de JEAN ne LARDÉLEC : « ce journal infect et souve- 
rainement malfaisant pour des lecteurs sans défense » ; 
— pr. 813-314 : La: lecture de Détective pervertit la 
jeuness. Un exemple saisissant cité nar un journal 
belge (Etoile belge. xx Siècle de Bruxelles). F 

15. 8. 1932, pp. 898-899: Mesures prises par la préfec- 
ture de police contre Détective et Police-Magazine. 
Ces mesures sont toujours en vigueur, par Mires. 
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15. 5. 1933, pp. 524-525: Le maire du Mans interdit 
l'exposition de Détective, Police-Magazine et Faüs 
divers. — A Lille, l'exposition de Déteclive et de 


Police-Magazine est interdite, par JEAN DE Larnérec. 

15. 5. 1935, p. 528 : Délective est interdit dans les biblio- 
thèque de gares. 

15. 8. 1935, p. 907: Le maire de Nancy interdit trois 
revues criminelles et policières. 

15. 11. 1935, p. 1296 : Le journal Délective est sévère- 
ment condamné en correctionnelle. 


De; - 


LE COMMUNISME EN FRANCE 


- Le Parti communiste français 


#1 


La presse communiste 


#2 Le communisme possède en France des moyens de 
diffusion considérables : journaux, revues, tracts, 
“ = brochures, livres, écrits de tout genre (x). 
Le parti communiste a compris, dès sa fondation, 
… l'importance et la nécessité d'une presse révolu- 
__ tionnaire puissante. « Pour un parti voulant s’im- 
_ planter dans la masse, il y a lieu d’apporter à la 
_ propagande écrite, corollaire de l'agitation orale, la 
…_ ‘plus grande attention. » (Cahiers du bolchevisme, 
15 mai 1925.) Le VII Congrès national du parti 
… (mars 4932) vota la résolution suivante: 


. Le VII Congrès du parti communiste français consi- 
dère que le problème de la diffusion de la presse et de 
_ Ja littérature communistes ne peut être séparé du pro- 
_blème central pour le parti : conquête de la majorité 
de Ja classe ouvrière. 
. ! Il souligne que la presse et la littérature sont des 
armes indispensables pour aider, à cette conquête en 
faisant connaître aux masses laborieuses : ouvriers fran- 
#: çais et coloniaux, immigrés, femmes, jeunes, nos mots 
d'ordre de lutte et notre théorie révolutionnaire. 
Chaque membre du parti doit comprendre que c’est 
un devoir impérieux pour lui de tendre tous ses efforts 
pour réaliser dans le domaine de la diffusion de la presse 
… et de la littérature le maximum de résultats (2). 


_ L’Humanilé, organe central du parti, est le jour- 
nal politique le plus diffusé de la France et en 


; particulier de la région parisienne, avec un tirage 
- de 400 000 exemplaires. 
% En dehors de cet outil puissant qu'est l'Huma- 


- nité, le parti communiste édite plusieurs revues et 
journaux" destinés aux divers milieux sociaux. 

Il dispose également d’une forte presse régionale 
et locale (12 journaux de rayons dans la région 
parisienne, 34 journaux régionaux et de rayons en 
province, des centaines de journaux de cellules). 

La diffusion de tous ces organes régionaux, locaux 
et de cellules dépassait dans l’ensemble, en 10933, 
200 090 exemplaires (3). 

. En dehors de la presse du parti, le communisme 
_ influence un grand nombre d'organes de presse 

édités par diverses organisations révolutionnaires. 
Voici une liste des publications communistes ou 
 communisantes en France que nous avons divisées 
en six catégories : 

I. — Publications du parti. 
II. — Journaux régionaux. 
IIT. — Journaux de cellules. 


(x) Nous ne parlons ici que de la presse et dé l'édition. 
Les communistes utilisent également pour leur propa- 
gande le cinéma, le théâtre et le disque. 

(2) Cahiers du bolchevisme, 1% mai 1934, p. 571. 

(8) Correspondance internationale, 6 août 1933. 


| DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » | 


ra 
IV. — Publications soviétiques en France: 
V. — Journaux et revues communistes. 
VI. — Presse amie. 


Cette nomenclature montrera la grande variété 
de la propagande révolutionnaire par l'écrit (1). La 
littérature communiste s'adresse aux publics les 
plus divers : enfants, jeunes gens, jeunes filles, 
sportifs, femmes, ouvriers, paysans, écrivains, 
artistes, immigrés, etc. 

On remarquera une tendance très nette chez les 
communistes à donner à leurs plus récentes publi- 
cations des étiquettes anodines qui cachent leur 
véritable inspiration; par exemple: Jeunes filles de 
France, La Terre, Ciné-Liberté, etc. 


I — Publications du parti 


Cahiers du bolchevisme : revue 
Organe théorique du Comité central du,parti com- 
muniste. — Fondés en 1921. — Rédacteur en chef: 
Florimond Bonte. — 25, rue d'Alsace, Paris (X°). — 
Tirage (janvier 1936): 2 4oo exemplaires. 


Le Correspondant parlementaire : périodique 
publié par le groupe communiste de la Chambre 
des députés. — Son but est d'informer les lecteurs 
« sur l’activité des communistes au Parlement, sur 
les travaux de la majorité du Front populaire et 
sur les agissements de la réaction ». Il publie 
les propositions de lois et les résolutions du groupe 
communiste. Fondé en septembre 1936. 
25, rue d’Alsace, Paris (X°). 


L’Avant-Garde : journal hebdomadaire. Organe 
de la Fédération des jeunesses communistes. — 
21, rue de Cléry, Paris (II°). 


Le Conscrit : supplément de « l’Avant-Garde » 
destiné aux militaires. 


bimensuelle. 


Notre jeunesse : revue mensuelle. Organe théo- 
rique* et culturel de la Fédération des jeunesses 
communistes, Fondée en janvier 1936. 
45-47, rue d’'Hauteville, Paris (X°). 


Jeunes filles de France : revue mensuelle. Organe 
de l’Union des jeunes filles communistes, —- Fondée 
en 1936. — 4, rue Beaurepaire, Paris (X°). 


Les Cahiers documentaires : bulletin mensuel. 
Organe des C. D. H. (Comité de défense de « l’Hu- 
manité »). — 138, rue Montmartre, Paris (II°). 


Almanach ouvrier et paysan : publication annuelle. 
Editée par « l'Humanité » et le Bureau d'éditions. 
— À, rue Saint-Germain-l’Auxerroïis, Paris (I). 
— Tirage (1936): 120 ooo exemplaires. 


(x) « La propagande communiste est très diversifiée’; 
elle s'entend admirablement, à saisir toutes les occasions 
favorables pour alerter l'opinion, éditer des quantités de 
brochures ou tracts, constituer des associations tempo- 
raires — par exemple, il y a quelques mois pour la 
défense de l'Ethiopie, actuellement pour l'Espagne anti- 
fasciste, On peut regretter que les mouvements non- 
communistes n'aient pas le même talent technique, ni 
ce sens de l'adaptation, allié à une rapidité et à une 
sûreté de manœuvre. » (PAUL CATRIGE, « Essai de 
bibliographie des publications communistes en France ». 
Univers, octobre-novembre 1936). 
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IL, — Journaux régionaux. 


Les journaux régionaux sont placés sous le con- 
trôle du Comité central et, plus spécialement, de 
la Commission d’agitation-propagande (Agit-pro). 

Début 1937, il existait 34 hebdomadaires régio- 
naux communistes répandus à plus de 175 000 exem- 
plaires (1). Parmi les plus importants, il faut citer 


l’Enchaîné, de Lille, et le Rouge-Midi, de Marseille, 


qui ont plusieurs éditions. Le premier tire à 23 800, 
le second à 14 000. Les autres journaux régionaux 


ont un tirage oscillant entre 1 5oo et 8 oo0 exem- 


plaires. 
Région parisienne. 
La Voix populaire du XI°. — 56, rue de la Ro- 
quette, Paris. — Arrondissement : XI. 
La Barricade du XIIP. — 59, rue Clisson, Paris. 


_ — Arrondissement: XIII. — Tirage: 3 000. 
L’Aube nouvelle, — 2, rue Henri-Martin, Mala- 


koff (Seine). —— Communes : MALAKOFF, 
MoxTROUGE, CLAMART. — Tirage: 3 100. 


Front rouge. — 22, rue des Sorièges, Villejuif 
(Seine). — Communes: ViLLEIUIF, GENTILLY. — 
Tirage: 4 700. 

La Voix de l'Est. —— 100, rue de Paris, Montreuil 
(Seine). — Communes: MonrReuILz, BAGNOLET. — 
Tirage : 8 000. AE 

Le Réveil. — x bis, rue de Marne, Alfortville 
(Seine). Communes : ALFORTVILLE, MAIsons- 
ALFORT, SAINT-MAUR, CHARENTON. — Tirage : 3 5oo. 

La Voix populaire (2). — 4, boulevard Félix-Faure, 
Saint-Denis (Seine). — Région : Paris-Norn. 
Tirage : 3 200. 


Issy, 


La Voix populaire. — 15, rue du Président-Wilson, 
Levallois-Perret (Seine). Communes: Cricuy, 
LevazLois. 


La Tribune populaire. — M. Pierrard, maire 
adjoint, Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise). — Cantons : 
AULNAY, Gonesse, LUZARCHES, TAVERNY, Pontoise, 
EcouEn, MoNTMoRENcY. 


Le Prolétaire d'Argenteuil. — Maire de Bezons 
(Seine-et-Oise). — Commune: ARGENTEUIL. — Ti- 
rage : 6 4oo. 


L'Eveil. — 8, rue Marchand, Essonnes (Seine- 
et-Oise), et x, rue Raspail, Arpajon. — Département : 
SEINE-ET-OISE. 

Le Travail. — 24, rue Etienne-Dolet, Villeneuve- 
Saint-Georges. — Département: SEINE-ET-OIsE. 


Les municipalités communistes de la banlieue 
parisienne éditent des bulletins municipaux « don- 
nant, au lieu des communiqués administratifs d’un 
caractère officiel, des informat'ons et des articles 
Jévolutionnaires, bulletins se transformant ainsi en 
de véritables journaux politiques de masse ». (Cor- 
respondance internationale, 26 août 1933.) 


Province. 


_ Am: L’Eclaireur de l'Ain. — Rue Francisco-Ferrer, 
Oyonnax (Ain). — Départements AIN, JURA, — 
Tirage : 2 600. 


(x) Les Cahiers du bolchevisme du 1° janvier 1936 
donnait le chiffre de 175 300. Bar : 

(2) Ce journal a remplacé l’'Emancipalion — aujour- 
d'hui Æmancipation nationale — restée aux mains de 
M. Jacques Doriot après l’exclusion de ce dernier du 
parti communiste, 
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AISNE : L’exploité. — 11, avenue Faidherbe, Saint- 
Quentin (Aisne). — Départements: Aisne, MARNE, 
— Tirage: 4 500. re | 

ALLIER : L/Alerle. — 12, rue des Casernes-Pro- 
longées, Gannat. —— Département: ALLIER. 


SPF 
rage: 3 5oo. 
Basses-ALpEs: voir ALPES-MARITIMES. 


HauTes-ALpes : voir ISÈRE. 


ALPEs-Maririmes : Le (Cri des travailleurs. — 
8, rue Deloye, Nice (Alpes-Maritimes), — Départe- 
ments : ALPEs-MARITIMES, BASssESs-ALPEs. — ‘Ti- 
rage : 6 000. > Fos 

ARDÈCHE : voir ISÈRE. À 

ARDENNES : L’Exploité des Ardennes. — 5o bis, rue 


de la Ferronnerie, Nouzonville, — 
ARDENNES. — ‘Tirage : 5 700. 


ARIÈGE : voir HAUTE-GARONNE, 


Aus: La Dépêche de l'Aube. — 11, rue de la 
AUBE, 


Trinité, Troyes (Aube). — Départements : 
HAUTE-MARNE. — Tirage: 3 300. 


AUDE : voir HÉRAULT. 


Aveyron: L’Aveyron. — Adresse : M. Tantôt, 
47, rue Bonald, Rodez. — Département : AVEYRON. 

Boucues-pu-Ruowe : Rouge-Midi, — 5o, rue Con- 
solat, Marseille (Bouches-du-Rhône). —  Départe- 
ments VAUCLUSE, Boucnes-Du-RHONE, VAR. — 
4 éditions. — Tirage : 14 000. 

Canraz : Le Cantal ouvrier et paysan. — Adresse: 


à Saint-Cirgues-de-Jordanne, : par Lascelle (Cantal). 
CHaRENTE : Voir CHARENTE-INFÉRIEURE. 


-CHARENTE-INFÉRIEURE Le prolétaire des Cha: 


rentes. — Adresse : M. Geoffroy, 20, rue Gambetta, 
La Rochelle (Charente-Inférieure). — Départements : 
CHARENTE, CHARENTE INFÉRIEURE, DEUX-SÈVRES. — 
Tirage : 3 5oo, 

Cuer : L'Emancipateur. — 8, place Malus, 
Bourges (Cher). — Départements : CHER, INDRE, 
Nièvre. — Tirage : 5 100. 

Corrèze : Le Travailleur de la Corrèze. — Adresse: 
M. Clément Chausson, à Egletons. — Département : 
CORRÈZE. 5 

Corg-p’Or: Le Travailleur de l'Yonne. — 18, rue 


= 620! 


{ 


de la Manutention, Dijon (Côte-d'Or). — Départe- 


ments : Yonne, Core-n'Orn, — Tirage : 2 900. 
Creuse: Voir HAUTE-VIENNE. ME 


Dornoëne: Le Travailleur de la Dordogne. — 
29, rue des Jacobins, Périgueux, — Département : 
Dornpocne. — Tirage : 2 700. 


Drome : Voir ISÈRE. 


Eure-et-Loir: voir LOIRET. 

Finisrère : La Brelagne ouvrière et paysanne. — 
Adresse : Maison du Peuple, Brest. — Département : 
FINISTÈRE. 

Garn: Le Cri du Gard. — 30, rue Beauteville, 
Alès (Gard). — Départements : Garp, LOZÈRE, — 
Tirage. : 4 000. 

HaurTe-Garonwe : La Voix des travailleurs. — 


14, rue Saint-Georges, Toulouse. — Départements : 
HAUTE-GARONNE, ARIÈGE, TARN, TARN-ET-GARONNE, 
Lort-ET-GARONNE, — Tirage : 3 900. 


Gers: voir GIRONDE. 


Département: 
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- Gironrx : Le Travailleur du Sud-Ouest. — x, rue 


Sullivan, Bordeaux, — Départements : GIRONDE, 
-GEns, — Tirage : 8 5oo. 

Héraucr: Le Travailleur du Languedoc. — 
14 bis, rue des Balances, Béziers. — Départements : 
Hérautr, AUDE, PYRÉNÉES-ORIENTALES, — Tirage : 
8 700. 


Indre : voir CHER. 


Isère: Le Travailleur alpin. — 17, impasse du Gé- 
méral-Rambeaud, Grenoble. Départements  : 
- Isère, Savorx, Haure-SAvoig, HAUTES-ALPES, DROME, 
AnRDÈècHE. — Tirage : 6 700. | 


Jura: voir AIN. 

Lanpes: voir Basses-PYRÉNÉES, 

Lorr-er-Cner: voir Lorner. 

Lorre : Le Cri du peuple — 9, cours Victor-Hugo, 


rs 


. Saint-Etienne. — Départements : Loire, HAUTE- 
Lors, Tirage : 7 900. 
 Haure-Lome : voir Loire. 
Lorrer : Le Travailleur du Loiret. — 5, rue du Ré- 
“servoir, Orléans — Départements: LOIRET, EURE-ET- 
Lorr, Lorr-etr-Cner. — Tirage: 2 700. 


SE Lot-ET-GARONNE : voir HAUTE-GARONNE. 
_ Lozère: voir Garn. 

- MARNE: voir Alsne. 

Haute-Marne: voir AUBe. 


Meurrae-er-Mosezze : L'Est ouvrier et paysan. — 
= -22, cours Léopold, Nancy. Départements : 
 Meurrae-eTr-MosezLe, MEusE, Vosces. 


= Meuse: voir MeurTne-Er-MosEeLLe, 

: . Moserxe: voir Bas-Rrn. 

. Nièvre: voir CHEr. - 

Non»: L'Enchaîné. — 258, rue de Paris, . Lille, — 


Fondé en 1926. — Départements : Nonp, Pas-p£- 
CALAIS. — 2 éditions. — Tirage : 23 800. 


Oise : voir SOMME. 


 PAs-ne-CaLAis : voir Nonp. 


Basses-Pyrénées: L'Etincelle des Pyrénées. — 
Place de la Barrière, Le Boucau. — Départements 
_Basses-Pyrénées, HauTEs-PYRÉNÉES, LANDES. — Ti- 


“ïage : 2 600. 
HaurTes-Pyrénées : voir BAssEes-PYRÉNÉES, 
PYRÉNÉES-ORIENTALES : voir HÉRAULT. 


Bas-Ram: L'Humanité, organe du parti commu- 
niste pour l’Alsace-Lorraine, Edité en langue 


allemande, — Départements : Bas-RruN, Haur-RHiN 
et Moserre. — Fondé en 1917. — Transféré de Metz 
à Strasbourg au début de 1935. — 49, Mulhauser- 


_ strasse, Strasbourg-Neudorf. 


“et 5, passage Coste (Lyon). — Département : Rnone. 
— Tirage: 7 150. 


SAONE-ET-LOIRE : L'Elincelle de Saône-et-Loire. — 


7, rue Jean-Boverie, Montceau-les-Mines, — Dépar- 
tement : SAONE-ET-LoiRe. — Tirage : 1 900. 
Savoie: voir ISÈRE, , 


Haure-SaAvois : voir ISÈRE. 
SEINE-ET-O1se : voir RÉGION PARISIENNE. 


SeinE-Inrémieure : L'Avenir du Havre, — A9, rue 
Lesueur, Le Havre. Département: SEINe-Inré- 
RIEURE. 


RES 
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* Rnone: La Voix du peuple. — 7, cours La Fayette 


Cat 


Deux-Sèvres: voir CHARENTE-INFÉRIEURE. 


Somme: Le Travailleur. — 1, rue de la Barre 


Longueau (Somme). — Départements: SOMME, OIsE. | 


— Tirage: 7 300. 
Tarn: voir HAUTE-GARONNE. - 
TARN-ET-GARONNE : voir HAUTE-GARONNE, 
Var : 
VaucLuss: voir Boucaes-pu-RHoNe. 


Haure-Viexne : Le Travailleur du Centre-Ouest. — 
6, rue de la Providence, Limoges (Haute-Vienne). — 
Départements CREUSE, HAUTE-VIENNE. — Tirage: 
3 000. 


* Vosces: voir MEURTHE-ET-MOosELLE, 


voir Bouca£es-Du-RHONE, 


Yonne : voir Cote-p'On. 


L Colonies. 


La lutte sociale, organe du parti communiste d’Al- 
gérie. — Fondé en 1935, — 66, rue de Lyon, Alger. 


L'Avenir social, 


organe du parti communiste de 
Tunisie, 


La Lutte. — 99, rue Lagrandière, Saïgon. 


I. — Journaux d'usines. 


A côté de la presse communiste régulière : jour- 
naux, revues et périodiques, il existe une multitude 
de petits bulletins communistes destinés à l'agita- 
tion dans les entreprises, appelés « journaux 
d'usines ». Ce sont de modestes feuilles volantes, 


habituellement lithographiées, Elles sont tirées à 


plusieurs centaines d’exemplaires que l’on distri- | 
‘bue aux ouvriers à la sortie de l’usine ou de l’ate- 


lier. : 

Le journal d'usine est l'organe de la cellule 
d'entreprise. Il paraît selon les instructions et sous 
le contrôle du bureau de la cellule, 

À une réunion de la cellule, on charge un cama- 
rade d'écrire l'éditorial. On lui indique le sujet 
qu'il doit traiter, et ce camarade doit apporter son 
article pour la prochaine réunion de la cellule. 
L'article est discuté et, si nécessaire, modifié. En 
outre, tous les camarades apportent des infor- 
malions sur l'usine et sur les événements qui se 
sont déroulés au cours de la semaine. Ë 

D'une « instruction » de l’Internationale commu-. 
niste sur la structure et le fonctionnement des cel- 
lules parue dans les Cahiers du bolchevisme du 
8 mai 1926, détachons ce passage qui a trait au 
rôle et au contenu du journal d'usine : 


Le journal doit prendre position Sur les conditions 
hygiéniques et l'application des règlements de protection 
ouvrière dans l’entreprise ; il doit publier des lettres d'ou- 
vriers et, selon les besoins, consacrer des colonnes pour 
l'agitation parmi les femmes et les jeunes, avoir une 
rubrique où seront dénoncés les mouchards et ceux qui, 
commettent des brutalités à l'égard des ouvriers. Le 
journal devra contenir de courtes informations poliliques, 
publier les listes communistes aux élections, faire des 
appels d'abonnements à la presse communiste, contenir 
des annonces pour la littérature communiste et les libraires 
où l’on peut l'acheter, etc. Les articles doïvent être 
courts, écrits dans une langue simple et sur un ton 
calme. Ils doivent contenir des poésies d'ouvriers, de 
petits articles satiriques, des caricatures, etc., qui, par 
le contenu et l'aspect, animeront le journal. 


Dans les entreprises où travaillent des ouvriers 
# 4 / 
clrangers, on réserve une ou deux colonnes pour 
des articles en langue étrangère. 
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IV. -— Publications soviétiques. | 


__ La II Internationale et l’U. R. S. $, éditent en 
_ langue française plusieurs publications officielles 


| L’Internationale communiste : reyue mensuelle. 
_ Organe du Comité exécutif de l’Internationale com- 

munisie (édition française) (1). — Fondée en 1919. 
: — 4, rue Saint-Germain-l’Auxerrois, Paris (1°). 


La Uorrespondance internationale : revue hebdo- 
_ madaire d’information politique, économique et so- 
ciale. — Publie des documents, renseignements, 


_ études sur toutes les manifestations d'activité du. 


- mouvement international, — Fondée en rg21. — 
25, rue d'Alsace, Paris (X°). : 


Le journal de Moscou : journal hebdomadaire 
_ politique, économique, social et littéraire de langue 
_ française, — Paraît depuis le 1% mai 1934. — Le 
placard de publicité affirme que « le Journal de 
. Moscou » décrit amplement la vie sociale et intel- 
lectuelle de l’'U. R. S. S. ; peint la vie artistique, lit- 
_ téraire et scientifique de l’U. R, S. S. ; explique la 
_ politique intérieure de l’U. R. S. S. et sa lutte pour 
_ Ja paix ; donne l'opinion soviétique sur la politique 
internationale ; publie les documents et cite les faits 
importants et pourtant peu connus de la vie poli- 
… tique mondiale ». — Rédacteur en chef : S. Loukia- 
_noff. — Adresse : Mezhdunardonaja Kniga, 18, Koutz- 
netski Most, Moscou. > + 


La littérature internationale : revue mensuelle. 
Organe central de l’Union internationale des écri- 
_vains révolutionnaires. Paraît en allemand, en 
anglais, en russe et en français. — « La seule publi- 
cation consacrée à la littérature révolutionnaire et 
_prolétarienne de tous les pays. L’organe de la pensée 
- révolutionnaire militante. Elle publie des romans, 


_ nouvelles, poèmes, pièces de théâtre, dessins et, 


avant tout, des études critiques, faites d’un moint de 
vue marxiste, de toutes les manifestations de Ja 
_ pensée et de l’art ». — Principaux collaborateurs 
Anissimov, André Gide, Vaillant-Couturier, Gorki, 
Aragon, Romain Rolland, Paternak, Lounatcharski, 
Boukharine, etc. — Rédacteur en chef de l'édition 
française : Paul Vaillant-Couturier. — Même adresse. 


U. R. $S. S. en construction : revue. mensuelle 
illustrée. Paraît en quatre éditions : russe, alle- 
mande, anglaise et française. — Même adresse, 


Revue de Moscou : publication littéraire et artis- 
tique paraissant tous les deux moïs en langue fran- 


çaise à Moscou. — « La Revue de Moscou » est le 
reflet vivant, complet et fidèle de tous les aspects de 
la vie soviétique. » — Même adresse. 


Bulletin de linstitut Metchnikoff : Paraît dix 
fois par an en langue française, anglaise et alle- 
_ mande. — Il a pour but de faire connaître aux 
_ médecins et hommes de laboratoires les données des 
travaux scientifiques effectués par l’Institut Metch- 
nikoff dans les domaines d’immunologie, de thérapie 
spécifique et de prophylaxie des maladies infec- 
tieuses, — Même adresse. 


Bulletin de biologie et de médecine expérimentale 
de VU. R. $. $. : Paraît une fois par mois simul- 
tanément en deux éditions russe et étrangère (en 
français, anglais, allemand, italien). — Il publie 
sous forme de communications préliminaires les 


. travaux expérimentaux des laboratoires des Instituts 


LA 


(x) Cette revue est publiée en français, en russe. en 
allemand, en anglais, en espagnol et en chinois. 


: 
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de recherches scientifiques de l’U. R. S. $, — 
Même adresse. Lee | 24 
Comptes rendus de l’Académie des sciences de … 
PU. R. $S. S. : Paraissent tous les dix jours. — Ils . 
embrassent les sciences mathématiques, physiques et 
naturelles et les aspects théoriques des applications 
techniques. — Les articles sont publiés dans la langue 
de l’original envoyé par l’auteur (français, anglais, 
allemand). — Même adresse. & 


Acta physicochimica U. R. S. S. : Deux volumes : 
par an. — La revue comprend des articles originaux 
en langue anglaise, française et allemande dans le 
domaine de la chimie physique. — Même adresse. 


Les publications soviétiques sont en dépôt aux 
Messageries Hachette, M 


V. — Journaux et revues communistes, 


Voici une liste de revues et de journaux qui ne . 
dépendent pas, du moins directement, du parti com- 
muniste, mais qui sont d’origine et d'inspiration 
communistes (x). PT CES 

Le Réveil des combattants : organe central de © 
l'Association républicaine des anciens combattants 


(A. R, À. C.). — Fondé en 1931 par Heuri Barbusse. 
— 226 et 241, rue La Fayette, Paris (X°). " 


Femmes dans l’action mondiale : revue mensuelle  … 
illustrée. Organe du Comité mondial des femmes 


contre la .guerre et le fascisme. — 1, cité Paradis, 
Paris (X°). EN 
Clarté : revue mensuelle. Organe du Comité mon- 
dial contre la guerre et le fascisme. — Comité direc- 
teur : Romain Rolland, Norman Angell, Paul Lan- 
gevin, André Ribard. — 17, boulevard Poissonnière, 


Paris (II°). 


Paix et liberté : journal hebdomadaire. Organe 
du Comité national du mouvement Amsterdam- 
Pleyel, — Fondateur: Henri Barbusse. — À rem-. 
placé les anciennes publications fondées également 
par Henri Barbusse : « Monde » et « Front mon- Se 
dial », — 17, boulevard Poissonnière, Paris (I). 


La Lutte antireligieuse et proléfarienne : journal 
mensuel, — Organe mensuel de la Ligue des tra- 
vailleurs sans-Dieu. — Fondé en 1931. — Adresse: 
Casaurang, 7, rue AnatoleFrance, Le Kremlin- 
Bicêtre (Seine). 


Regards : hebdomadaire illustré en héliogravure. : 
— Fondé en 1931. — 89, rue d’Hauteville, Paris (X°). 


Commune : revue mensuelle « pour da défense 
de la culture ». Organe de l'Association des écrivains 
et artistes révolutionnaires (A. E. A. R.). — Fondée 
en 1933. — Comité directeur : André Gide, Romain 
Rolland, Paul Vaillant-Couturier. — Secrétaire de 
rédaction : Aragon. — Principaux collaborateurs : 
Henri de Montherlant, Victor Margueritte, Jean-Ri- 
chard Bloch, André Malraux, Paul Nizan, Louis 
Guilloux, Elie Faure, Jules Romains, Jean Giono, 2 
André Chamson, Jean Cassou, Léon Moussinac, ne 
Charles Vildrac, René Lalou, Georges Sadoul, Tristan: 
Rémy, Georges Friedmann, Lucien Henry, Jean Fré- 
ville, Claude Aveline, Monnerot, etc. 


(x) À ces journaux et revues collaborent de nombreux 
écrivains appartenant à des partis ou à des associations: 
de gauche alliés au parti communiste : parti S. FA 207, 
parti radical-socialiste, Ligue des droits de l’homme, etc. 
Aussi ces publications, pour donner le change, peuvent- 
elles se placer sous l'étiquette « Front populaire ». 


PT 


; 


_ Ja phénoménologie humaine, — Gette revue se pro- 
pose « de réunir et de confronter le résultat de ceux 
des travaux scientifiques ou para-scientifiques mo- 
dérnes qui, dans quelque domaine qu'ils aient été 
entrepris, se sont avérés susceptibles de concourir 
à une cristallisation capable de répondre aux prin- 
cipales questions présentement agitées ». — Comité 
directeur : Aragon, Caillois, Monnerot, Tzara. — 
1, rue Racine, Paris (VI). 


- Guide du C. D. L. P. : bulletin mensuel du 
…. Centre de diffusion du livre et de la presse. — 
“ 25, rue d'Alsace, Paris (X°). | 

4 Le Coupe-papier : périodique paraissant tous les 
deux mois. Organe de publicité des Editions sociales 
_ iMmiernationales. — Fondé fin 1936. -— Adresse 

_ 24, rue Racine, Paris (VI®). 


“ La Défense : journal hebdomadaire. Organe du 
_ Secours populaire de France (anciennement Secours 
_ rouge). — Fondé en 1927. -— 71, rue de Chabrol, 
Paris (X°). — Tirage (début 1935) : 31 000 (« Huma- 
“nité »; 18 mars 1935). 


_ L’Enfance : journal mensuel. Organe de l’Asso- 
ciation nationale de soutien de l’enfance (ancienne- 
- ment Secours ouvrier international). — 134, rue 


_ du Faubourg-Poissonnière, Paris (X°). À 


À _ Mon Camarade : hebdomadaire illustré de la jeu- 
. nesse. — Fondé en 1933. — 24, rue Racine, 
. Paris (VI°). ? 


_ La Gerbe : revue bimensuelle pour enfants. 
 — Directeur, l’instituteur Freinet. — Adresse : 
_ C. Freinet, Vence (Alpes-Maritimes). 


ira LEP à 
._  Enfantines : revue mensuelle pour enfants. Direc- 


s ON 
“ont pour but d’opposer à l’enseignement des écoles 
capitalistes sur les principales questions de socio- 
_  logie, morale, histoire, littérature, etc., où le bour- 
rage de crâne est le plus intense, le point de vue 
prolétarien… A l’école officielle du mensonge bour- 
_geois nous substituons l’école révolutionnaire de la 
vérité prolétarienne ». — 4, rue Saint-Germain- 
 l’Auxerroïis, Paris (I°). 


Russie d’aujourd’hui : revue bimensuelle illus- 
_ trée. Organe des Amis de l’U. R. S. $S. — Publie 

_ « des articles documentés et abondamment illustrés 
sur les merveilleuses transformations de l’Union 
… soviétique ». Fondée en 1928. — 20, rue du Mail, 
Paris (II°). — Tirage (janvier 1935) : 60 000 


£ 


La. Voix paysanne journal hebdomadaire. 
Organe de la Confédération générale des paysans 
travailleurs (CG. G. P. T.). — Fondé en 1920. — 
Directeur Renaud’ Jean. — 88, rue Richelieu, 
Paris (II°). 


Le Paysan : journal hebdomadaire. Organe de 
la Fédération nationale des travailleurs de l’Agri- 
culture. — Fondé en 1936. — 33, rue de la Grange- 
aux-Belles, Paris (X°). 


La Terre : « Grand hebdomadaire communiste 
de défense paysanne ». Fondé en janvier 1937. — 
30, rue d’Enghien, Paris (X°). 


« Documentation C 


_ Inquisitions : organe du groupe d'études pour 


. teur : C. Freinet. — Même adresse, 
_ L’Educateur prolétarien : revue pédagogique 
bimensuelle. — Directeur : GC. Freinet, — Même 
adresse. ; 
3e Les Cahiers du contre-enseignement prolétarien. 
 Mensuels. — « Publication des élèves-maîtres, étu- 


. diants, instituteurs, militants ouvriers. Les « Cahiers » : 


« v: - 1 RTS Et | 
La Vie ouvrière : journal hebdomadaire. Organe 
officiel de la Confédération générale du travail uni- 
taire, À continué de paraître après la fusion de la_ 
C. G. T. et de la C. G. T. U. S’intitule aujourd'hui … 


« organe syndical ». — Dans « l'Humanité » du 
27 décembre 1934, le « camarade » Racamond don- 
nait le mot d'ordre suivant : 
« Humanité » en mains, pour l'information quo- 
tidienne et les conseils rapides ; chaque semaine, 


« Chaque jour notre : 


notre « Vie ouvrière », pour notre éducation et 


notre documentation syndicale. » — 9, 
la Douane, Paris (III°). — Tirage (fin 


1936) : 
120 000 (« Humanité », 15 octobre 1936). RÉ 


Le Droit ouvrier : revue mensuelle. Organe du 
Conseil juridique de l’ancienne C. G. T. U. — 33, rue 
de la Grange-aux-Belles, Paris (X°). Ts 


Le Cri des chômeurs : organe officiel de l’Union 
des Comités de chômeurs. — 33, rue de la Grange- 
aux-Belles, Paris (X°). | 


Le Réveil des locataires : journal mensuel. Organe 


de l’Union confédérale des locataires. — .132, rue 


du Faubourg-Saint-Denis, Paris (X°). 


L'Etudiant d’avant-garde : revue 
Organe de l’Union fédérale des étudiants (U. F. E.). 


— Fondée en 1934. — 179, rue Saint-Jacques, 
Paris (V°). £ 
Sport : journal hebdomadaire sportif. Organe 


officiel de la Fédération sportive et gymnique du 


travail (F. S. G. T.). — Fondé en 1933. — 80, rue … 


du Faubourg-Poissonnière, Paris (X°) 


Ciné-liberté : journal mensuel. Organe de l’Al- 
liance du cinéma indépendant. — Comité de rédac- 
tion : Henri Jeanson, Léon Moussinac, Jean Renoir, 
Claude Aveline, L. Cheronnet. — Fondé en 1936. — 
12, rue de Navarin, Paris (IX). 


Le Lien : bulletin paraissant tous les deux mois. 
Organe de la Fédération de l'enfance. — Fondé en 
1936. — 12, rue de Navarin, Paris (IX°). 


Bulletin ouvrier des échecs : mensuel. Fondé en 
1936. — 95, rue de Paris, Ivry (Seine). 


Vers un monde nouveau : bulletin mensuel. 
Organe officiel des Auberges du monde nouveau. — 
17, boulevard Poissonnière, Paris (II°). 


Libération : revue mensuelle de documentation 
et de propagande contre l'impérialisme et le colonia- 
lisme. — A succédé en avril 1936 au « Bulletin 
colonial », supplément mensuel des « Cahiers du 
bolchevisme ». — « Libération » donnera aux mili- 
tants une documentation sérieuse, précise, sur ce 
qui se passe dans les pays où souffrent, luttent et 
meurent 6o millions d'êtres courbés sous le joug 
impérialiste. » (« Humanité », 27 mars 1936). — 
5, passage Violet, Paris (X°). sk 


Proleta espérantisto : revue mensuelle. Organe de 
la Fédération des espérantistes prolétariens, — 
Bourse du travail, 14, rue Pavée, Nîmes (Gard). 


Pêche : journal mensuel. Organe de la Fédéra- 
tion autonome des Sociétés de pêche. — 62, avenue 
Jean-Jaurès, Paris (XIX°). 


Ce soir, « grand quotidien d’information indé- 
pendant », —— Premier numéro: 1% mars 1937. — 
Directeurs : Jean-Richard Bloch et Aragon (r). — 
31, rue du Quatre-Septembre, Paris (II°). 


(1) Tous deux membres de l'Association des écrivains 
et artistes révolutionnaires (A. E..A. R.) et collabora- 
teurs à l'Humanité. 


rue de. 


mensuelle. 


D 


. Organe officiel de l'Association Radio-Liberté. 
_ Fondée en octobre 1935. — Collaboration de Vaillant- 


© VL — Presse amie. 
» Journaux ou revues auxquels collaborent de écri- 
vains ou des journalistes communistes : 


Vendredi : « Hebdomadaire littéraire, politique 
et satirique, fondé sur l'initiative d'écrivains et de 


| _ journalistes et dirigé par eux. » — Formule : « D’An- 


_dré Gide à Jacques Maritain (1). Des intellectuels 
qui ont rallié la Révolution aux intellectuels catho- 
liques qui ont maintenu le parti de la liberté. » — 
Premier numéro: 8 novembre 1935. Comité 
directeur : 
Viollis. — 7, boulevard Haussmann, Paris (IX°). 


Europe : mensuel. 
nale, — Comité de direction : Romain Rolland, Pierre 
Abraham, Aragon, René Arcos, J.-R. Bloch, Domi- 
nique Braga, Jean Cassou, André Chamson, Loc Dur- 
tain, Georges Friedmann, René Lalou, René Mau- 
blanc. Rédacteur en chef: Jean (Cassou. 
108, boulevard Saint-Germain, Paris (VI). 


_Soutes : revue de culture révolutionnaire. 
« Soutes » est née de la volonté de quelques jeunes 
poètes qu’un même idéal révolutionnaire et un même 
refus de ce monde absurde avaient rassemblés. 


_« Soutes » a été la revue de poésie d’avant-garde 


révolutionnaire. » — Fondée en décembre 1935. — 
Directeur: Luc Decaunes: — Principaux collabora- 
teurs : Aragon, Jean Cassou, Jean Giono, ones 
Plisnier, Loffler, etc. 


Radio-Liberté : revue hebdomadaire de T. S. F. 


Couturier, — 5, avenue de la République, Paris (XI°). 


ne 


Revue populaire de l'aviation : bulletin officiel 
de la Fédération populaire des sports aéronautiques. 
— Collaboration de Vaillant-Couturier. — 65-67, ave- 
nue des Champs-Elysées, Paris (VIII). 

Fraternité : organe de liaison entre les travailleurs 
français et immigrés. Comité de patronage: 
Gabriel] Cudenet,; Mme Camille Drevet, Victor Mar- 
gueritte, Marcel Prenant, O. Rabaté, Julien Raca- 
mond, M° Marcel Willard. — 26, rue de Paradis, 


pou (x°). ; 
Les éditions communistes 


Les communistes disposent pour la diffusion de 
leurs écrits de quatre maisons d'éditions et dersix 
ou sept librairies: 


Enrrions pu COMITÉ POPULAIRE DE PROPAGANDE : 
120, rue La Fayette, Paris (X°). — Maison d'éditions 
et librairie. 

Bureau D’ÉDiTIONS : 4, rue Saint-Germain-l’Auxer- 
rois, Paris (1). — Maison d'éditions et librairie. 

EpiTIoNs DE LA JEUNESSE (Jeunesse communiste) : 
19, rue Grange-Batelière, Paris (IX°). Maison 
d'éditions et librairie, 

EDITIONS SOCIALES INTERNATIONALES : 24, rue Racine, 
Paris (VI®). — Maison d'éditions et librairie. 


LiBRAIRIE DE « L'HUMANITÉ » : 138, rue Mont- 
martre, Paris (II°). 
LIBRAIRIE POPULAIRE FRANCO-ITALIENNE : 128, bou- 


levard- de Charonne, Paris (XX°). 


MAISON DE LA CULTURE : 12, rue de Navarin, 
Paris (IX°). 
En dehors des tracts et des brochures de propa- 


gande, les communistes éditent un grand nombre 


4 


(x) M. Jacques Maritain cessa sa collaboration dès le 
second numéro. 


ie 
£ 


André Chamson, Jean Guéhenno, Andrée 


Revue de culture internatio- 


d’ ouvrages de doctrine, Voici clones titres de col- 
lections : 

« ABC DU MARXISME . collection de brochures 
destinées aux cercles d’études et aux écoles commu- 


nistes sur les grands problèmes de la théorie marxiste, | 


= Prxeer “. 5o. 


« LES ÉLÉMENTS DU coMMUNiISsME », collection de 


textes qui a pour but de populariser les enseigne-. 


ments du communisme scientifique comme l'ont 
formulé Karl Marx, Engels, Lénine et Staline. 
Prix-er fr Doro et 3 francs. \ 

€ PETITE BIBLIOTHÈQUE LÉNINE », collection de textes 
de Lénine sur les problèmes fondamentaux de l’éco- 


| nomie, de la politique et de l’action révolutionnaire, 


— PAx® 2, 3, 4 et 5 francs. 
« Vorcr L'U. RASSS: 


qui se propose de donner au lecteur français un 


exposé méthodique et complet de tous les RPC 


de la vie nouvelle en FUSIE soviétique. — Prix : 
1 franc, 
« CLASSIQUES FRANÇAIS DU SOCIALISME- », cCollet- 


tion qui comprend une série de petites brochures de 
Jules Guesde, Paul Lafargue, Jean Jaurès, Edouard 
Vaillant, etc., dont la plupart, épuisées depuis long- 


temps, ‘étaient inaccessibles au grand public. —. 
Prix wiranc. 

« EPISODES ET VIES RÉVOLUTIONNAIRES », courtes 
esquisses d'activité révolutionnaire de militants 
français, russes et EME —; Prix: 1 fr#-5o; 


2 et 3 francs. 
« COLLECTION ANTIRELIGIEUSE » : 


», collection de roches ( 


| 684 


pe 


108 


« Le but de cette ; 


collection est de dénoncer l’entreprise de conserva- 


tisme social que reste l'Eglise, de démasquer l’action 
de classe du clergé, la propagande de plus en plus 


cynique des évêques pour la guerre, la prédication. 


haineuse du Pape en faveur d’une croisade interna- 


tionale contre la Russie soviétique. » — Prix : 


x franc, x fr. 5o et 2 fr. 50. 


« POUR L’UNITÉ PROLÉTARIENNE »: Les dirigeants 


du mouvement ouvrier français et international 


traitent dans cette collection les problèmes de l’unité 


d'action, de l'unité organique, du fascisme et de la 
démocratie, de la lutte pour le‘ pouvoir, etc. 
Fee : 1 franc. 

« PROBLÈMES »: essais sur les grandes questions 
arcanes (problèmes du machinisme, avorte- 
ment, éducation, races, guerre aéro-chimique, cho} 
— Prix : 5 francs, TE Bo et 10 francs. 

« BIBLIOTHÈQUE DU MOUVEMENT OUVRIER » : 
de la formation du prolétariat moderne dans ses 
deux principales formes d'expression militante : 
politique et syndicale. — Prix : 10, 

« SOCIALISME ET CULTURE »: collection sous la 
direction de Georges Friedmann. Cette collection 
recherche à travers l’histoire, dans les grandes 
œuvres de la pensée, les apports au grand courant 
humaniste et socialiste. — Prix : 12 et 15 francs. 

« LES GRANDS TEXTES DU MARXISME »: textes de 
Marx, Engels, Lénine, Staline, sur la religion, sur la 
littérature, sur l’art, sur la famille, etc. — Prix : 
12 et 15 francs. 

« BIBLIOTHÈQUE MARXISTE », collection des meil- 
leures études philosophiques, historiques, politiques 
et sociales à la lumière du marxisme. 
2 et 20 francs. 

« Horizons », collection groupant les œuvres des 
meilleurs romanciers de tous les pays. — Prix : 


9, 12 et 18 francs. ; RTE 
« Mon caMARADE », collection de livres pour les 


enfants. — Prix: ro et 12 francs, etc. 
Comme on le voit, ce sont surtout des livres ou 


des brochures dé doctrine que publient les maisons 
d'éditions communistes. L'unique collection litté- 


12 et 15 francs. 


histoire : 


Niue | 


$ 


ire « Horizons », éditée par les Editions sociales 
nternationales, ne groupe que vingt auteurs 
parmi lesquels on ne peut retenir pour la France 
que les noms de Lucien Bourgeois, Georgette Gué- 
- guen-Dreyfus et Georges David. Les grands écrivains 
_ communistes préfèrent, en effet, porter leurs manus- 
crits chez des éditeurs « bourgeois » : Henri Bar- 


Chamson, Giono chez Grasset ; Aragon chez Denoël 
t Steele : Jean-Richard Bloch, Jean Cassou, Claude 
Aveline, Eugène Dabit, chez Gallimard ; Romain 
Rolland chez Albin Michel. 


Les brochures de propagande qui sortent des 
Editions du Comité populaire de propagande et du 
Bureau d'éditions connaissent les grands tirages. 
foici quelques chiffres (x) : 


 Maumce Tuorez, Des avions pour l'ESpagne.... 265 000 
oi — Pour le pain, la paix et la 
ER NOBTPÉ at strates e Fatals sec LT O0 
oo — Pour la vicloire du peuple.... 190 4oo 
AcquEs Ducros, La dévaluation........,..... 100 000! 
VarzLanr-CouTuRiER, Presse qui meurt, presse qui . ; 
NC on coter lee uaiae tee cer note . 63 300 
Annré Marrv, Avec l'Espagne, pour nos libertés 
PT DOUTE rr eur lei one en 36 000 
Rapports du Ville Congrès du parti.......... 210 369 
Rapports du VIile Congrès de l'I C........... 72 509 
Des triehes -doinent PAYER... 523210 0» «orme deue -80 000 
ogramme de sauvetage de l’agriculture fran- 
MP ee ina a comebaniduadatrepelioe ++. - 5o 000 


. Ces brochures sont vendues à un prix modique 
o fr. 25, o fr. 5o, x franc. 


- La vente des brochures et des livres communistes 
“est assurée par les librairies dont nous avons donné 
Ja liste plus haut, maïs surtout par le Centre de 
diffusion du livre et de la presse (C. D. L. P.) et 
‘par ses correspondants. 
Le C. D. L. P. (25, rue d'Alsace, Paris) est l’orga- 
_nisme central de distribution et de vente de tous les 
livres et journaux communistes. Il est à la disposi- 
lion des municipalités, coopératives, syndicats, or- 
ganisations de Front populaire, cercles d'études, 
_ organisations du personnel enseignant « pour les 
aider dans leur travail d'éducation et d’ensei- 
 gnement ». Il publie un bulletin mensuel d'’infor- 
- mation : Le guide du C. D. L. P. 
* Le C. D. EL. P. compte plusieurs milliers de cor- 
_ respondants tant à Paris qu’en province: 5 000 en 
mai 1934 (mais ce chiffre a certainement augmenté 
depuis). Ces correspondants appartiennent soit au 
* parti communiste, soit à des organisations amies. Au 
_80 avril 1036, 3 450 cellules avaient un compte 
ouvert au G. D. L. P. En trois mois (février, mars, 
_ avril 1956) elles ont fait pour 832 247 francs d’af- 
aires en diffusant 600 000 brochures. 

La vente des journaux, revues et brochures est 
organisée méthodiquement par les cellules. Un 
camarade est tout spécialement désigné pour s'oc- 
_ cuper de coordonner et de diriger la diffusion 
c’est le « Prolipro ». Le « Prolipro » se met en rela- 


rades dévoués, à chacun desquels il confie une 
tâche précise : à l’un la diffusion de tel journal, 
au second la vente de telle revue ou de telle bro- 
chure, ete. Chaque mois le vendeur fait au « Pro- 
. lipro » son règlement et la remise des invendus. 
. Cette vente est une source de revenus pour la 
cellule, car le C. D. L. P. lui consent une ristourne 
de 20 %. 
T. Ferté. 


(x) Chiffres de vente arrêtés fin décembre 1936! 


busse chez Flammarion ; Guilloux, Jean Guéhenno,. 


tions avec le C. D. L. P. IN recrute quelques cama- . 


Lundi 1* février 1937. #2 


FRANCE, — Paris Séance de l'exécutif du Congrès. 
juif mondial à laquelle prennent part des représentants 
de 6 nations; étudie la situation précaire des Juifs en 
Europe centrale et orientale et surtout en Pologne, décide | 
de lutter pour le maintien des droits juifs garantis par 
le droit internat. et par les Constitutions des divers 
pays; prend note avec reconnaissance de l'intention du 
gouvernement français de procéder à l'étude des possi- 
bilités d’une immigration juive dans les colonies fran- 
çaises. £ . FR 

— Saint-Raphaël : Mort de Marguerite Audoux, née 
à Sancoins (Cher) en 1863; collaboratrice à la Grande 
Revue, aux Annales, aux Cahiers d'aujourd'hui, aux. É 
Cahiers nivernais ; auteur de Le chaland de la reine, 
1910 ; Marie-Claire, 1926 (qui obtint le prix Femina) 1 
L'atelier de Marie-Claire, 1920 ; De la ville au moulin, 1926. | 

Espacns., — Valence : Le gouvernement adresse une 
nouvelle: note à la Belgique sur l'assassinat du baron de 
Borchgrave ; elle est jugée satisfaisante. 5 à 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Publicat. de la liste des 
« honneurs du nouvel an »; elle comprend un vicomte, 
le baron Hamar Greenwood ; 3 barons, dont sir George 
R. James Hennesy, catholique ; 6 baronnets ; 29 che- 
valiers, etc. ; l’ordre du Mérite est accordé à M. Herbert 
A. L. Fisher, supérieur de New College à Oxford et auteur 
d'une History of Europe. 

HowcriEe. — Budapest : Démission de M. Vitez N. de 
Kozma, min. de l'Intérieur. = : 
‘ITALIE. — Rome : Signat. Se accord ilalo-suisse sur 
les assurances et les réassurancés. — M. Vincenzo Lojacono 
est nommé ambass, à Rio de Janeiro, M. Roberto Can- 
talupo ambass. à Burgos, ef M. Giuliano Cora ambass. 
à Nankin. — Célébrat. du 14° anniversaire de l’institu- 

tion de la milice fasciste. 

Japon. — Tokio : Le général Yamiluchi Hayashi forme 
le nouveau Cabinet. 

Russie. — Moscou : Piatakov, Serebriakov, Mouralov, 
Drobnis, Livchitz, Bogoulavski, Kniazev, Rataïtehak, Nor- 
kine, Chestov, Tourok, Pouchine et Grache, accusés du 
Centre parallèle et condamnés à mort le 29 janvier, 
sont fusillés. 


PTE er ET EE 


ph yéanho lignes 4 ide 1 ve 


Mardi 2 février, 


FRANCE. — Mgr Pierre Durieux, év. de Viviers, est 
nommé archev. de Chambéry, et M. le chanoïine Joseph 
Evrard, archiprêtre de Calais, est nommé év. de Meaux. 
— (Grève des ouvriers des mines de potasse d'Alsace 
(2-5 février). ; x 

— Paris : Le Dr A. Trillat (né à Pont-de-Beauvoisin 
en 1861, chef de service à l’Institut Pasteur, membre du 
Conseil d'hygiène de la Seine, conseiller technique de 
la Marine ; travaux sur le formol et ses dérivés, l’uro- 
tropine ; initiateur dans l’industrie de la caséine durcie ; 
démontra la propagation des maladies infectieuses par 
l'intermédiaire de l'air) est élu membre de l'Acad. de 
médecine, section des membres libres, en remplacement 
du DT Jean Charcot, décédé le 16. 9. 86. : 

ALLEMAGNE. — Berlin : Remaniement du ministère : 
M. Eltz von Rubenach (catholique), min. des Chemins 
de fer et des P. T. T. depuis 1932, résigne ses fonc- 
tions ; il est remplacé par M. Julius Dorpmäüller, qui 
devient min. des Chemins de fer «et des Communications, - 
et par M. Wilhelm Ohnesorge, nommé min. des P. T. T.:. 
création, au min. des Aff. étr., d’une section spéciale 
chargée de s'occuper de toutes les questions touchant les 
PR à l'étranger, dont est chargé M. Ernst Wilhelm 

ohle. 

AUTRICHE. — Vienne : Décret annonçant que tous les 
jeunes gens aples au service militaire seront désormais 
incorporés pour lrois mois. 

BELGIQUE. — Brurelles : Visite du roi de Suède Gus- 
lave V, accompagné de M. R. J. Sandler, min. des Aff. 
étr. de Suède (2-3 février). . re 

Cnine, — Sian-Fou : Révolte de la garde du maréchal 
Ten ere qui est écrasée après un combat san- 
glant. : - 

CuBA. — La Havane : Dénussion de M. Carlos Marquez 
Sterling, président de la Chambre ; il est remplacé par 
M. Antonio Martinez Fraga le 4 février. 3 
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: Le tribunal ordonne l’évacua- 


- Erars-Ums, — Fin 


_ tion des usines occupées par les grévistes de la General 
Motors Corporation ; cet ordre ne put être exécuté. 


RouMmaANIE. — Bucarest : Le 
chef de l'état-major roumain. 


_ Mercredi 3 février. 


France. — Quimper : Mort de Georges Le Bail, né 
à Quimper le 15. 6. 57, avocat, anc. bâtonnier, conseiller 
général, député de Quimper, 27. 4. roo2-avril 1928, 
sénateur du Finistère depuis le 16. 12. 28, de la gauche 
démocratique. ; 

ANNam. — Hué : Le gouverneur général Jules Brévié 

est reçu par l'empereur Bao Daï. 
_ BeLciQuEe. — Bruxelles : Mort du baron Albéric Rolin, 
né à Mariakerke le 18. 7. 43, anc. bâtonnier près la 
Cour de Gand, avocat à la Cour de Bruxelles, prof. émé- 
rite à l'Univ. de Gand, prés. d'honneur de l’Institut de 
droit internat., socrét. gén. du Curatorium de l’Acad. de 
droit internat., membre de la Commission de concilia-. 
tion entre la Pologne et la Suisse, membre de l’Acad. 
royale des sciences et des arts. 

EcypTe. — Le Caire : Ee gouvernement remet aux léga- 


général Sichitou est nommé 


_ tions intéressées une seconde*note précisant les principes 


LA Die dis 


qui fixeront le régime transitoire qu'il compte établir au 
lendemain de l'abolition des capitulations. 

- Irazx. — Milan : M. Rustu Aras, min. des Aff. étr. 
de Turquie, confère avec le comte Galeazzo Ciano (3-4 fé- 
vrier), sur les questions d'ordre général, en particulier 
sur celles concernant la convention de Montreux pour le 
régime des détroits et sur la position respective des deux 
pays dans la Méditerannée orientale ; les deux gouver- 
nements coopéreront pour faire œuvre de paix et de 
(stabilité. 

Memer. — Conformément au traité d'option germano- 
lituanien de 1925, le gouvernement suisse est invité à 
nommer un arbitré chargé de trancher la question de 
nationalité de différents fonctionnaires de Memel auxquels 
le gouverneur du territoire avait refusé la nationalité 
lituanienne. 


_ Paicippmes. — Manille : XXXIIIe Congrès eucharistique 
international (3-7 février), réunissant, sous la présid. 
de S. Em. le cardinal Denis Dougherty, légat de 


-S. S. Pie XI, de nombreux prêtres et fidèles de 32 nations ; 


thème général : l'influence de l'Eucharistie dans la pro- 
pagation de la foi, spécialement en Extrême-Orient, sous 
le triple aspect du sacrifice, de la communion et du 
sacerdoce (cf, D. C., t. 37, col. 4br). 


Jeudi 4 février, 


France. — Paris : Réponse de 37 parlementaires des 
départements recouvrés à la lettre de M. L. Blum du 
30 janvier sur la prolongation de la scolarité en Alsace- 
Lorraine (cf, D. C., t. 37, col. 4o5). — Le min. de l'Air 
décide de réquisitionner l'usine Morane-Saulnier pour 
retards inadmissibles dans la livraison d'avions destinés à 
l'armée de l'air. — Réunion constitutive du Syndicat pro- 
fessionnel des administrations et services de l’Agriculture. 

Bercique. — Bruxelles : Le gouvernement adresse à la 
Cour internat. de La Haye sa réponse au mémoire hol- 
landais relatif aux eaux de la Meuse destinées à alimen- 
ter le canal Albert. — Mort de Georges Deherme, né 
à Marseille en 1870, typographe, comptable à la « Moïs- 
sonneuse », Société coopérative de consommation, secrét. 
de rédaction du Bulletin de l’Union pour l’action morale, 
1896-1900, fondateur et directeur de la Coopération des 
idées, 1894, fondateur de la première Université popu- 
aire, 1898; auteur de l'Afrique occidentale française, 
1908 ; La démocralie vivante, 1908 ; Augusie Comie et 
son œuvre, 1909; La crise Sociale, rg10; Croître ou 
disparaître, 1910 ; Les classes moyennes, 1912; Le pou- 
voir social des femmes, 1914; L'argent et la richesse, 
1919 ; Les forces à régler, 1919; La France militante, 
919 ; L'idéologie délétère, 1919 ; Les directions posilives 
1919 ; Aux jeunes gens: un maüre Auguste Comie ; 
une direction : le positivisme, 1921; Le positivisme dans 
l’action, 1923; Démocratie et sociocralie, 1930 ; Penser 
pour agir, etc. 

Czr, — Santiago : Signat. d'un accord commercial 
franco-chilien prorogeant, les dispositions des accords com- 
merciaux antérieurs. 

EspAGNe. — L'armée Queipo de Llano s'empare des 
cols dominant la vallée de Malaga ; les troupes de Ronda 
et de Marbella opèrent leur jonction à Ojen. 


. secrétaire général. 


diplomatique présentent leurs nouvelles lettres de créance 


au roi George VI. — La Chambre des communes vote … 


en troisième lecture le bill de régence. — M. Grant- 
Ferris, conservateur, est élu député de Saint-Pancras-Nord 
par 11744 voix contre 11 476 à M. Tibbles, travailliste. 
en remplacement de Sir lan Fraser, conservateur, nommé 


membre du Conseil d'administration de la British 
Broadcasting Company. < 
JaPon. — Tokio : Un décret ajourne la Diète jusqu'au 


10 février, un second décret l’ajournera jusqu'à 14 février. 

VÉNÉZUELA, Caracas : Arrestat. de 18 extrémistes 
accusés d'avoir tenté de préparer un soulèvement com- 
muniste dans l’armée. - 


Vendredi 5 février, 


France. — Paris : Congrès de l’Union des syndicats 


ouvriers de la région parisienne (5-7 février) ; modificat, 


des statuts de l’Union : mode de vote pour les Congrès, 
élection et composition des Comités géniéraux, des Comité 
industriels et des unions locales de Seine-et-Oise ; rés 
lutions contre la vie chère, 


taires et 4 confédérés ; M. Henry Raynaud est nommé 


— Strasbourg : Lettre pastorale de Mgr Ruch sur | 
ce qu'est l’école laïque (cf. D. C., t. 37, col. ROBE 
| CANADA. — Oflawa : La Chambre des représentants 


rejette une résolution, présentée par le chef du parti 
fédératif, demandant que le Canada reste neutre dans 
toute guerre à venir: 

DanTziGe. — Arrestat. du DT abbé. Stachnik, chef du 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Les membres du corps 


le chômage; le nouveau 
bureau sera composé de dix membres : 6 anciens uni-. 


parti du Centre, accusé d’avoir financé et édité le Kleine : 


Blatt, dont la publication constitue un délit aux récentes 

lois interdisant la presse d'opposition. Fée 
Erars-Unis. Washington Le prés. F. Roosevelt 

adresse au Congrès un message recommandant une réor- 


ganisation du système judiciaire. RE 


Irazre. — Rome Signat. de deux accords commer- 
ciaux italo-lettons, l’un pour la reprise des échanges 
commerciaux, l'autre pour la régularisation des paye- 


ments relatifs! à ces échanges. 


Japon. — Tokio : Création d’un Centre japonais anti- 
communiste. 
Turquie. — Ankara : La grande assemblée nationale 


incorpore dans la- Constitution les. six principes fonda- 
mentaux du parti républicain du peuple: républcain, - 
nationaliste, démocratique, étatiste, laïque et 
tionnaire. 

VENEZUELA. — Caracas : Le gouvernement ordonne Îa 
dissolution immédiate de toutes les organisations de 
gauche Front du travail, Travailleurs vénézuéliens, 
Fédération républicaine, Front goliardique, Organisation 
vénézuélienne, 


YoucosLavie. — Belgrade : Le Parlement vote le projet . 


de loi régissant le commerce sur toute l'étendue du ter-. 
ritoire. — M. Rustu Aras, min. des Aff. étr. de Tur- 
quie, confère avec M. Milan Stoyadinovitch. 


Samedi 6 février: 


France. — Boulogne-sur-Seine : Mort du général russe 
Youri Danilov, âgé de 70 ans, quartier-maître général des 


armées russes avant la guerre, participa aux premières 
opérations de la grande guerre, s’exila après l'arrestation 
de Kornilov ; auteur de La Russie durant la guerre mon- 
diale. 

= Parts M. Maurice Reclus (né à Paris en. 1883. 
docteur en droit et ès lettres, chef de cabinet des min. 
des Trav. publ., des Beaux-Arts et de la Justice, maître 
des requêtes au Cons. d'Etat, cons. d'Etat; auteur de 
Jules Favre ; Ernest Picard ; M. Thiers ; Emile de Girar- 
din, créateur de la presse moderne ; L'avènement de la 
IIIe République ; Le Seize-Maï) est élu membre de l’Acad! 
des sciences morales et politiques, section de morale, 
en remplacement de Charles Benoist, décédé le 12. 8. 36. 


EspAGne. — Les troupes nationalistes s'emparent de 
Fuengirola. 

LL LIDIL LL LIL IL EU LI D IMC PL IL PILE 
$. Pietro Parenzo, la leggenda scritta dal . maestro 


Giovanni Canonico di Ovielo, studi e testo a cura del 
Dott. Vincenzo NATALINI. Un vol. 25 x 17 cm. de 
xIx-217 pages. Lateranum, Rome. . 


révolu- 
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AU « JOURNAL OFFICIEL » 


Lois. 
: x. 12:86: Loi GE réforme frôle (Rectificatifs, 
Met Or oh. 37; 25-26, 1.97) 
2.2. 87: Loi nant modifier la loi du 30, 6. 26 


modifiée par celles des 20. 4. 27 et 13. 7. 33 
(rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel) (J. O., 4. 2. 37). 

5.2. 37: Loi portant approbation d'autorisation 

_ d’engagement de dépenses ia les besoins de 
la défense nationale (Ge 10 Da 197); 

7- 2. 87: Loi tendant à compléter A loi du 15 juillet 

1893 instituant l'assistance médicale” gratuite 

obligatoire (J. O., DD AC: 

_ col. 609). 

10. 2. 37: Deux lois portant: 1° Ouverture et annu- 

_ … lation de crédits sur l’exercice 1936, au titre du 


É 


8-9. 2. 970 


budget général et des budgets annexes; 2° appro- : 


__  bation de crédits pris en application de l’ar- 
ticle 43 de la loi du 30 avril 1921 (RO 

Dr 4137): - 

. 2. 37: Loi tendant à harmoniser le régime suc- 
cessoral des habitations à “a en et du 
bien de famille (J. (Che 


18. 2. 37: Loi tendant à Dore Parts 6 de la loi 
— monétaire du 1.10. 86 (J. O., 19. 2. 37). 
D Décrets et arrêtés. 


RAT: EE 
budget de l'Exposition DRE de Paris 
1e 1937 (exercice 1937) (J. O., 24. : 
..1. 37: Décret (min. Trav.) es les dispo- 
* sitions du décret du 31. 12. 31 (taux et mode 
de calcul des subventions de l'Etat aux institu- 
tions de chômage) (J. O., 81. 1. 37). 

— Décret (min. Trav.) SRE oi le décret du 

24 juin 1932 (suppression du maximum de la 

durée pendant laquelle un chômeur peut être 

: secouru) (J. O., 30. 1. 37). 

26. 1.37: Décret (min. Aff. étr.): Mise en appli- 
_ cation, à titre provisoire, des dispositions con- 
tenues dans l'échange de lettres du 31. 12. 36 
portant renouvellement et modification du modus 
vivendi commercial conclu entre la France et 
l'Italie le 11. 8 36 (J. O., 27. 7. 37). 
Décret (min. Trav.): Application de la loi du 
27 mars 1934 sur le registre des métiers (J. O., 
29. I. 37). 

. 1.37: Arrêté (min. Educ, nat.): Dates des exa- 
mens et concours Le l’enseignement primaire en 
M0 (1 O7, "37: 37). 

Décret (min. Fin): Admission des orphe- 

. lines de guerre pour concourir à l’emploi d’ou- 
_vrière des manufactures de. l'Etat (J. O., 
GC Sri annexes J.:0., 10. 237): 

1.37: Arrêté (prés. Cons.) : Procédure de conci- 
liation et d'arbitrage obligatoire dans les conflits 
collectifs du travail (J. O., 1-2. 2. 37; — recti- 
CU OT NOM S Do Sn) 

. 2. 87: Décret (prés. Cons.) modifiant le décret 
du 25. 0. 36 (exécution de la loi du 18. 8. 36 
concernant les mises à la retraite par ancienneté) 
DROLE: 2 6): 

22.107: Arrêté (min. Trav.): Constitution des 

Commissions départementales de conciliation 

CPROS F6 2:08), | 
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D 


Arrêté (min. Commerce): Approbation du 


RP dan dd 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (8% Anme), 5, rue Bayard, Paris-8. — Le gérant : ï. VINCENT. 


2 37: Décret (min. ff. étr.): Approba 
publication de l’arrangement par échang 
lettres sur le règlement des payements comm 


le 29. 1. 37 (J. O., 5. 2. 37). 


vieillesse des invalides 
5. 2. 37: Arrêté (min. Fin.) : Retrait des pièces de 
nickel de 5 francs du type provisoire G: 0. 
6143287). 
..2. 87: Deux décrets portant mise en application 
de l’accord conclu le 29. 1. 37 entre la France 


ciaux intervenu entre la France et la Hongrie 


Arrêté (min. Trav.) : Versement des cotisations 
O., 6.2: 37): & 


4 


et l’Italie, le premier sur le régime des ee : 


le second au sujet du règlement des films ciné- à! 


matographiques (J. O., 11. 2, 37). 
2. 37: Décret (min. Trav.): 


ciliation et d'arbitrage dans les conflits collectifs 


13. 


Procédures de con- s, | 


 # 


du travail intéressant les transports maritimes } 


et les pêches maritimes (J. O., 14. 2. 37). 


de la loi du 21. 6. 36 (semaine de quarante 


Décrets (min. Trav.): Modalités d’ pros 1 


k 


heures) en ce qui concerne la durée du travail 


dans cerlaines industries (verreries ; 


entreprises 


de manutention dans les ports accessibles ou non 
aux navires de haute mer; blanchisserie, teintu- 
rerie, dégraissage ; ardoisières (.:0:, 14:23:97 4) 


rectificatifs, a OS r0: 0: 
ee 2. 37). 


15. 2. 37: Décret (min. Aff. 


étr.): Approbation et - 


37; J. O6 


ere de l'accord de payements commer- 


ciaux conclu entre la France et la Hongrie le : 


12,9, 97. (d: O., 15-16. 2. 37). 


15, 16, 17. 2.37: Troïs décrets relatifs à la LS 


lance de l'application des lois 
professions agricoles (J. O., 21. 2. 37). 

. 37: Deux décrets (prés. Cons.) : Mesures en 
vue à ‘empêcher le départ de volontaires pour 
l'Espagne (J. O., 19. 2. 3 
2.37: Arrêté (min. Int. 
application des dispositions de la loi du 21. r. 37 
autorisant le gouvernement à prendre toutes 


1849 


18: 


sociales aux 


7). 
et Aff. étr.) pris en 


mesures utiles, afin d'empêcher le départ des 


volontaires pour l'Espagne (J. O:, 20. 2. 37). 
2:07 
la loi dw3r. 


23. 
12. 36 sur la conciliation et l’arbi- 


trage dans les “conflits du travail (J. O., 
27. 2. 37). - Fe 
Circulaires. 
LT 07x GC (Mine Santé publ.) : Déclaration _des 


causes de décès (J. O., 19. 2.87). 
1. 379: Circulaire (min. Trav.): 
cations familiales dans la semaine de quarante 
heures ("0551 1085). 

D 07: 


25: 


28. 


ments où est sppliqués la semaine de quarante 
heures :(4:0.,. 20. 37). : 


2. 97: Cire: (min: Santé publ.) : Conditions de 


: Décret (min. Int.) étendant à l'Algérie … 


Calcul des allo- k 


Circulaire (min. Trav.): Calcul] des coti- : 
sations d'assurances sociales dans les établisse- 


nomination des infirmières visiteuses et des assis- 


TRES 


tantes sociales) (J, O., x7. my 
(min. Santé D) 


EL 210 78 CRC: Enseignement 
Croix-Rouge ; 


19: 2.597). 
DOTE 


exemptions d’études) (J. 


16. 


des infirmières (diplôme d'Etat et diplôme de la 


Circ. (min. Trav.): Application de Le Dec 5 


cédure de conciliation et d’arbitrage des conflits 


collectifs du travail (J. O., 17. 2. 37). ; 
..2. 87: Cire. min, Trav. relative à la revision 
du taux des salaires des ouvriers à domicile 
(Comités départem. de salaires) (J. 0. , 26: 2. 37). 


ot 
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